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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol ) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du 
Conseil, a S. E. M. Jose Singer Weisinger, Envoye special 
de la Republique dominicaine au Conseil de securite, 
pour la maniere dont il a assure la presidence du Conseil 
pendant le mois de janvier. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en exprimant 
notre profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Singer 
Weisinger et a son equipe pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel ils ont dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

Les activites mercenaires en tant que facteur 
d’insecurite et de destabilisation en Afrique 

Lettre datee du 31 janvier 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Guinee equatoriale aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/97) 

Le President (parle en espagnol) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux Ministres et aux 
autres representants presents dans la salle du Conseil 
de securite. Leur presence aujourd’hui temoigne de 
l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a l’article 37 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
du Congo, de Djibouti, de l’Egypte, du Gabon, de la 
Republique centrafricaine, du Rwanda, du Soudan et du 
Tchad a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Moussa 
Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, a participer a la presente seance. 

M. Faki Mahamat participe a la seance 
d’aujourd’hui par visioconference depuis Addis-Abeba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/97, qui contient une lettre datee du 
31 janvier 2019, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Guinee equatoriale aupres 


de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de cadrage relative a la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, a qui je 
donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en espagnol ) : 
Je remercie la presidence de la Guinee equatoriale 
d’avoir organise ce debat de haut niveau sur les 
activites mercenaires en tant que facteur d’insecurite 
et de destabilisation en Afrique et, comme l’indique la 
note de cadrage dont nous sommes saisis (S/2019/97), 
particulierement en Afrique centrale. Je me felicite de 
la presence du President de la Republique de Guinee 
equatoriale a la presente seance. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

L’utilisation de mercenaires remonte a la nuit 
des temps. De l’Antiquite a nos jours en passant par le 
Moyen Age, ceux qui se battent pour une recompense 
financiere ou autre compensation materielle ont 
quasiment toujours ete presents sur les champs de 
bataille. La nature obscure de cette pratique rend les 
donnees difficiles a obtenir, mais les rapports suggerent 
une recrudescence de l’utilisation de mercenaires et 
d’autres combattants etrangers. 

Si les statistiques sont vagues, l’incidence des 
mercenaires d’aujourd’hui est on ne peut plus limpide. 
La presence de mercenaires et d’autres combattants 
etrangers aggrave les conflits et menace la stability. 
Certains mercenaires vont de guerre en guerre, exergant 
leur metier de la mort avec une enorme puissance de 
feu, peu de comptes a rendre et un mepris total du droit 
international humanitaire. Les activites mercenaires 
portent atteinte a l’etat de droit et perpetuent l’impunite. 
Elies favorisent l’exploitation illegale et inequitable 
des ressources naturelles d’un pays. Elies provoquent 
des deplacements a grande echelle et des tensions 
intercommunautaires. Meme Machiavel, connu pour 
sa tolerance face aux comportements contestables, 
ecrivait dans Le Prince que les troupes mercenaires sont 
« desunies, ambitieuses, sans discipline, infideles ». 

La nature des activites mercenaires a evolue au fil 
des ans. Aujourd’hui, elles exploitent et se nourrissent 
d’autres fleaux, tels que la criminalite transnationale 
organisee, le terrorisme et l’extremisme violent. En 
Afrique, qui est au cceur du debat d’aujourd’hui, les 
activites mercenaires demeurent un sujet de grave 
preoccupation. Nous avons ete temoins d’activites 
illicites et de trafic de la part des groupes terroristes et 
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mercenaires operant au Sahel, ainsi que de l’implication 
presumee de mercenaires dans les violences post- 
electorales en Cote d’Ivoire en 2010. 

Les mercenaires et d’autres combattants 
etrangers ont commis d’innombrables violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire contre les 
civils en Republique centrafricaine. Ils ont egalement 
entrave les deplacements des eleveurs le long des 
routes traditionnelles, notamment a la frontiere avec le 
Cameroun. En represailles a leurs attaques repetees, des 
pasteurs ont recrute d’autres groupes armes ou rebelles 
pour se proteger et proteger leur betail, alimentant 
ainsi le cycle de la violence. La Guinee equatoriale 
elle-meme a fait etat de graves atteintes contre son 
propre gouvernement. En effet, l’annee derniere, 
l’Ambassadeur Anatolio Ndong Mba, de la Guinee 
equatoriale, a souligne devant le Conseil la necessite de 
« faire preuve de vigilance et controler ces groupes qui 
sement l’insecurite et l’instabilite » (S/PV8156, p.10 ). 
Pour relever ces defis, il faut agir sur de nombreux fronts. 

Premierement, nous devons renforcer les regimes 
juridiques, aux niveaux mondial et national. Seuls 
35 Etats sont parties a la Convention internationale 
contre le recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires, adoptee par l’Assemblee 
generale en 1989 (voir resolution 44/34 de l’Assemblee 
generale, annexe). La Guinee equatoriale a recemment 
adhere a la Convention et deviendra la trente-sixieme 
partie a la fin du mois. Seuls trois membres actuels du 
Conseil de securite en sont parties. J’appelle les Etats 
qui n’ont pas encore adhere a la Convention a y adherer 
ou a la ratifier sans delai. 

Le cadre juridique comprend egalement 
d’importants instruments africains, notamment la 
Convention de l’Organisation de l’unite africaine - 
predecesseur de l’Union africaine - sur l’elimination du 
mercenariat en Afrique et la Convention de l’Afrique 
centrale pour le controle des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et 
composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation 
et assemblage. Le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale et le Centre regional des Nations 
Unies pour la paix et le desarmement en Afrique 
continueront d’appuyer l’application de ces normes, ce 
qui contribuera a l’avancement du programme de l’Union 
africaine visant a faire taire les armes d’ici 2020. 

Renforcer le regime juridique, c’est aussi le 
preciser. La definition juridique internationale du 


mercenaire est tres etroite, ce qui compromet l’efficacite 
des enquetes et des poursuites. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la 
cooperation bilaterale, regionale et internationale. La 
cooperation en matiere de gestion des frontieres sera 
cruciale pour endiguer les flux d’armes et d’acteurs 
armes etrangers qui circulent largement sans entraves 
dans toute l’Afrique centrale. Ces mesures pourraient 
inclure des commissions frontalieres mixtes, des 
mecanismes conjoints de surveillance de la securite des 
frontieres et l’echange regulier de renseignements entre 
les forces de defense nationales. 

La cooperation sera egalement essentielle pour 
renforcer la capacite des institutions nationales chargees 
de la justice, de la securite et des droits de l’homme de 
s’acquitter de ces fonctions fondamentales et de mettre 
en oeuvre les instruments juridiques pertinents. Un Etat 
doit pouvoir exercer un monopole sur l’usage de la force 
sur son territoire, avec des forces armees et une police 
capables de proteger les personnes tout en respectant 
l’etat de droit. Le partenariat strategique entre l’ONU 
et l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et les pays de la region est 
primordial. Je remercie le President de la Commission 
de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, de son 
excellente cooperation. Le Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale est un autre element du tableau, de 
meme qu’INTERPOL, qui a elle aussi un role important 
a jouer. 

Troisiemement, nous devons examiner les facteurs 
politiques, economiques, sociaux et psychologiques qui 
sont a l’origine des activites mercenaires. Le Groupe 
de travail de l’ONU sur l’utilisation de mercenaires a 
recommande un large eventail de mesures, dont la lutte 
contre l’exclusion, l’amelioration de la participation 
citoyenne, la garantie d’une bonne gouvernance, la 
prestation de services publics equitables et la protection 
des minorites et autres groupes vulnerables. 

Des efforts accrus pour creer des perspectives 
pour les jeunes seront essentiels pour reduire l’attrait 
du mercenariat et la menace de la radicalisation. Nous 
devons egalement faire davantage pour autonomiser 
les femmes et prendre en compte les dimensions 
sexospecifiques des activites mercenaires. Nos efforts 
en vue de la realisation des objectifs de developpement 
durable peuvent nous aider dans tous ces domaines, ce 
qui est une raison supplementaire de les accelerer. 
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L’Organisation des Nations Unies est prete a 
continuer d’aider les gouvernements a lutter contre les 
activites mercenaires, notamment en approfondissant 
notre dialogue avec les organisations regionales et 
institutions nationales competentes. J’exhorte tous 
les pays a cooperer avec le Groupe de travail sur 
l’utilisation de mercenaires comme moyen de violer 
les droits de l’homme et d’empecher l’exercice du droit 
des peuples a disposer d’eux-memes, notamment ceux 
que le Groupe souhaite visiter. Ensemble, renforgons 
notre action sur tous les aspects de ce probleme, de la 
prevention aux poursuites judiciaires et de l’attenuation 
des effets des activites mercenaires a la lutte contre 
leurs causes profondes. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Faki Mahamat. 

M. Faki Mahamat : II me plait de m’adresser au 
Conseil de securite pour la deuxieme fois en moins de 
trois mois, dans le cadre de debats de haut niveau sur 
des questions d’importance pour l’Afrique. Je regrette 
que les contraintes liees a la preparation du Sommet 
de l’Union africaine, prevu en fin de semaine, m’aient 
empeche d’etre enpersonne avec les membres du Conseil. 
Je remercie le President Obiang Nguema Mbasogo de 
m’avoir invite a ce debat, qui marque le commencement 
de la presidence equato-guineenne du Conseil de 
securite. Je souhaite plein succes a cette presidence, qui 
est aussi celle de l’Afrique dans son ensemble. 

Au moment ou notre continent intensifie ses 
efforts de promotion de la paix et de la securite, il est 
essentiel que notre reflexion embrasse toutes les sources 
d’insecurite et d’instabilite. La question du mercenariat 
figure assurement parmi les defis a relever. Le choix de 
ce theme est done une contribution concrete a l’objectif 
visant a « Faire taire les armes d’ici 2020 ». L’Union 
africaine attend avec interet les conclusions de ce debat. 

L’histoire de notre continent est helas jalonnee 
d’exemples d’implication de mercenaires dans des 
actions de destabilisation, y compris des coups d’Etat, 
d’interventions dans des conflits armes et de tentatives 
de prise de controle des ressources naturelles des 
pays concernes. Des les annees 60, alors que nos 
pays s’employaient a consolider leur independance, 
certains d’entre eux furent confrontes a ce phenomene. 
Les consequences furent devastatrices en termes 
de violence, de violation des droits de l’homme et de 
menaces additionnelles sur la securite et la stability des 


pays affectes. Cet etat de fait a clairement constitue une 
menace pour l’independance, la souverainete, l’integrite 
territoriale et le developpement harmonieux des Etats 
africains. C’est au vu de cette situation et des serieuses 
preoccupations qu’elle genera que l’Organisation de 
l’unite africaine - predecesseur de l’Union africaine 
- a adopte, en 1977, une Convention sur l’elimination 
du mercenariat en Afrique. La Convention est entree 
en vigueur en avril 1985. Elle a permis d’etablir des 
normes continentales sur les activites de mercenariat, 
en meme temps qu’elle a encourage nombre d’initiatives 
de cooperation au niveau du continent. 

Malgre les efforts ainsi entrepris, le fleau du 
mercenariat n’en a pas moins continue a persister. II 
convient, a cet egard, de relever la poursuite d’activites de 
destabilisation impliquant des mercenaires. L’exemple le 
plus recent est precisement celui de la Guinee equatoriale, 
ou une tentative de coup d’Etat impliquant nombre 
de mercenaires etrangers fut dejouee, il y a quelques 
mois. Je saisis cette occasion pour reiterer la solidarity 
de l’Union africaine avec la Guinee equatoriale a la 
suite de cette tentative de destabilisation. De meme, le 
caractere quelquefois poreux des frontieres africaines et 
la nature transnationale des defis securitaires auxquels 
le continent est confronts ont favorise la mobilisation de 
combattants etrangers pour servir de mercenaires dans 
des conflits dechirant certains pays. 

A ces evolutions s’ajoute l’apparition des 
compagnies privees de securite. Certes, il s’agit 
la souvent d’entites legales qui traitent avec des 
gouvernements. Mais leurs existence et multiplication 
n’enposent pas moins des defis qui meritent une attention 
particuliere. C’est dans ce contexte que le deuxieme 
Forum africain sur la reforme du secteur de la securite, 
organise en octobre 2018 par la Commission de l’Union 
africaine, a recommande la revision de la Convention 
de 1977 sur l’elimination du mercenariat en Afrique, en 
vue d’adapter cet instrument aux evolutions intervenues 
depuis son adoption et de le doter d’un mecanisme de 
mise en oeuvre et de suivi. S’agissant plus precisement 
des compagnies privees de securite, le Forum a 
recommande le developpement d’un cadre continental 
de regulation et de supervision. La Commission de 
l’Union africaine travaille presentement au suivi de 
ces recommandations et consultera, dans ce contexte, 
differents partenaires internationaux, notamment 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le debat d’aujourd’hui nous offre l’occasion 
d’identifier des mesures pratiques qui peuvent aider a 
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mettre un terme definitif au fleau du mercenariat. II 
est evident que nous devons renforcer les instruments 
internationaux relatifs a ce phenomene. II s’agit 
ici d’accelerer la signature et la ratification des 
instruments existants, ainsi que de veiller a leur mise 
en oeuvre effective. Je releve, avec preoccupation, que 
la Convention internationale contre le recrutement, 
l’utilisation, le financement et l’instruction de 
mercenaires n’a ete signee et ratifiee que par un nombre 
limite d’Etats Membres de l’ONU. II est tout aussi 
important de renforcer la cooperation entre les Etats, y 
compris en matiere de renseignements et de poursuites 
criminelles. Sans coordination effective, notre action ne 
saurait etre efficace. 

De meme, il est crucial de mobiliser une assistance 
accrue en faveur des Etats pour renforcer leur capacite 
a faire plus efficacement face au fleau du mercenariat. 
De fagon plus specifique, l’accent doit etre mis sur la 
gouvernance du secteur de la securite et, s’agissant 
des pays qui emergent de conflits, sur les processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
(DDR). Sur ce dernier aspect, l’on ne soulignera jamais 
assez les risques lies a un processus de DDR non abouti. 

Enfin, je voudrais souligner que la lutte contre le 
mercenariat doit etre inscrite dans le contexte d’ensemble 
de la promotion de la paix et de la securite sur le continent. 
L’experience a montre que les mercenaires agissent 
souvent dans des zones de conflit. L’Union africaine 
est activement engagee sur ce front dans le cadre de la 
campagne visant a « Faire taire les armes d’ici 2020 ». Je 
salue l’accompagnement par l’Organisation des Nations 
Unies de ces efforts, en particulier l’engagement du 
Secretaire general, M. Antonio Guterres. 

L’Union africaine est determinee a jouer 
pleinement le role qui lui revient dans la lutte contre le 
fleau du mercenariat et a mobiliser ses Etats membres a 
cette fin. Mais ce combat face a un phenomene, qui est 
transnational par nature, ne peut aboutir sans l’entiere 
cooperation des autres acteurs internationaux. Aussi 
voudrais-je renouveler mon appel en faveur d’une 
collaboration et d’un soutien international accrus. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Faki Mahamat de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
du Rwanda. 

M. Sezibera (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je prends la parole aujourd’hui devant le Conseil de 


securite au nom de S. E. le President Paul Kagame 
qui, en sa qualite de President en exercice de l’Union 
africaine, a ete invite a contribuer a ces deliberations 
importantes qui nous aideront a mettre en exergue la 
menace que les activites mercenaires font peser sur la 
paix et la stability dans notre region. Je transmets au 
Conseil ses salutations et ses vceux de reussite pour la 
presente seance. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter, 
au nom du President Kagame, S. E. le President 
Obiang Nguema Mbasogo et le Gouvernement equato- 
guineen, tandis qu’ils s’appretent a diriger les travaux 
du Conseil de securite ce mois. Vous pouvez. Monsieur 
le President, compter sur le soutien actif de l’Union 
africaine et du Rwanda tout au long de votre presidence. 
Vous representez notre objectif commun de progresser 
notablement dans la promotion de la paix et de la 
prosperity en Afrique et dans le monde entier. 

La question des mercenaires a une longue histoire 
en Afrique et elle presente une grave menace pour 
l’independance, la souverainete et l’integrite territoriale 
des Etats Membres. Face a cette menace, l’Organisation 
de l’unite africaine - predecesseur de l’Union 
africaine - a elabore la Convention sur l’elimination du 
mercenariat en Afrique, adoptee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement de ses Etats membres en 1977. A cette 
epoque, le terme de « mercenaires » servait a designer 
les personnes recrutees dans le pays ou a l’etranger 
pour combattre en echange d’un avantage financier ou 
materiel. Toutefois, cette definition, de meme que celle 
des activites mercenaires visees par la Convention de 
1977, ne convient peut-etre plus pour decrire les activites 
mercenaires menees en Afrique aujourd’hui. 

II importe de distinguer entre le role joue par les 
prestataires de services militaires et de securite, qui 
operent dans un cadre juridique national clair, et celui 
des groupes de mercenaires agissant dans la clandestinite 
pour apporter un appui militaire a des groupes determines 
a destabiliser l’ordre et l’autorite constitutionnels. 

Les mercenaires s’inscrivent dans une tendance 
inquietante a l’intensification des reseaux criminels 
transfrontaliers, dont certains sont bien finances et 
disposent d’equipements militaires et de communication 
sophistiques, et qui sont pour beaucoup lies aux reseaux 
terroristes mondiaux. Le Conseil sait que le Rwanda 
fait partie des pays de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs qui ont ete victimes de 
ces reseaux terroristes transfrontaliers, comme il en 
a ete informe dans le document publie sous la cote 
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S/2018/1133. C’est la raison pour laquelle le Conseil peut 
compter sur notre plein appui aux objectifs que vous, 
Monsieur le President, avez enonces pour ce debat. 

Aujourd’hui, les mercenaires ne prennent pas 
uniquement part a des combats actifs; nous constatons 
desormais une hausse du nombre de cyberattaques 
et d’actes d’espionnage industriel perpetres par des 
groupes de mercenaires qui n’ont meme pas besoin de 
sortir de chez eux. Ils continuent d’evoluer et d’innover. 
Notre riposte ne peut pas, ne doit pas rester statique. 
C’est pourquoi les cadres politiques en place de l’Union 
africaine, ainsi que la Convention internationale 
contre le recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires, adoptee par l’ONU en 
1989, doivent etre actualises si nous voulons qu’ils soient 
en mesure de faire face aux nouvelles realites. Pour 
sa part, l’Union africaine reexaminera la Convention 
de 1977 sur l’elimination du mercenariat en Afrique en 
vue d’en renforcer davantage les dispositions. 

Pour terminer, si nous voulons combattre 
et neutraliser la menace que posent les activites 
mercenaires en Afrique, nous devons prendre des 
mesures energiques pour regler cette source persistante 
d’instabilite sur notre continent. Seule une approche 
collective et bien coordonnee aux niveaux regional et 
international nous permettra de mettre fin au phenomene 
des mercenaires, en perturbant leurs reseaux financiers 
et leur recrutement transfrontalier et, par la-meme, de 
venir a bout de leurs activites. 

Je remercie une nouvelle fois le President d’avoir 
decide de sensibiliser l’opinion a cette question cruciale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Sezibera de son expose. Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de President de la 
Guinee equatoriale. 

C’est un honneur et une immense satisfaction que 
de souhaiter la bienvenue aux representants des chefs 
d’Etat et de gouvernement, dignitaires et autres invites 
reunis ici et de remercier S. E. M. Antonio Guterres, 
Secretaire general, de s’etre joint a nous pour cette 
seance extraordinaire du Conseil de securite consacree 
aux questions relatives a paix et la securite en Afrique, 
et en particulier aux activites mercenaires en tant que 
facteur d’insecurite et de destabilisation en Afrique. 

Le fait que la Republique de Guinee equatoriale 
ait ete elue membre non permanent du Conseil de 
securite et qu’elle accede aujourd’hui a la presidence 
de ce dernier nous semble etre un signe de confiance 


de la communaute internationale envers notre pays 
et notre ligne politique. Je saisis cette occasion pour 
remercier les Etats Membres qui nous ont accorde leur 
confiance. Depuis le debut de notre parcours en tant que 
membre de l’organe decisionnaire de haut niveau qu’est 
le Conseil, nous nous sommes efforces d’aborder les 
questions urgentes inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de maniere proactive, objective et constructive, en 
restant systematiquement fideles aux buts enonces dans 
la Charte des Nations Unies. 

La seance d’aujourd’hui revet une importance 
singuliere pour la presidence equato-guineenne, car elle 
est consacree a un sujet qui compte parmi les sources 
de preoccupations et difficultes majeures touchant a la 
paix, la securite et la stability sur le continent africain. 
Les conflits armes, qui sont le propre de l’homme 
depuis la nuit des temps, ont beaucoup evolue, du 
point de vue aussi bien de leurs motivations que de 
leurs consequences, contextes ou sujets. Pourtant, il 
en ressort un phenomene curieux, commun a toutes les 
civilisations, recurrent a toutes les epoques et present 
dans toutes les guerres qui, d’une maniere ou d’une 
autre, a reussi a echapper a la reglementation courante 
du monde moderne. Je veux parler des « mercenaires ». 

Le continent africain est plonge dans une 
situation tres difficile face a la menace du mercenariat, 
ainsi que d’autres phenomenes tels que le terrorisme, 
le trafic et le commerce illicite d’armes, la piraterie, 
la pauvrete, la propagation de maladies endemiques, 
ou les catastrophes causees par les changements 
climatiques, entre autres - autant de phenomenes qui 
sont interconnectes, qui generent le chaos et l’insecurite 
et qui retardent considerablement son developpement. 

Depuis leur accession a l’independance il y a 
plus de 50 ans, la plupart des pays africains n’ont connu 
ni paix ni developpement socioeconomique, malgre le 
grand potentiel economique dont ils disposent grace a 
leurs ressources naturelles. L’Afrique reste le continent 
le moins developpe. Le phenomene du mercenariat 
est l’une des causes potentielles de ce retard. Depuis 
lors, les interets caches des mercenaires s’efforcent 
d’empecher les Africains de jouir des avantages 
enormes que represente le fait d’etre maitres de leur 
propre destinee, raison pour laquelle l’elimination de 
ce phenomene est egalement devenue partie integrante 
de la lutte pour notre souverainete jusqu’a ce jour. Ce 
phenomene malveillant s’est fixe de nouveaux objectifs, 
tels que le controle de nos ressources naturelles et de la 
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technologie pour le developpement, afin de prendre part 
a la course geostrategique mondiale. 

Nous constatons que pratiquement tous les 
conflits en Afrique sont ou ont ete caracterises par la 
presence et les activites de ces veritables soldats de 
fortune. Les menaces mercenaires sont latentes sous 
toutes leurs formes dans notre sous-region d’Afrique 
centrale et sur l’ensemble du continent africain. 
L’existence persistante de mercenaires sur le continent 
pose d’importants problemes tels que des violations des 
droits de l’homme, le fait d’empecher l’exercice du droit 
des peuples a disposer d’eux-memes, des violations du 
droit international humanitaire, la misere, le pillage 
des richesses appartenant au peuple, les assassinats de 
dirigeants politiques, le renversement de gouvernements 
legalement constitues et d’autres activites criminelles 
evidentes. S’agissant de l’Afrique centrale, elle est 
particulierement attrayante en raison de ses richesses 
naturelles et de sa situation strategique, qui a fait 
d’elle une cible propice pour ces reseaux criminels 
sans scrupules. 

Les activites mercenaires en Afrique ont ete 
devastatrices et nous amenent constamment a faire 
face a des defis importants, tels que le fait d’empecher 
l’exercice du droit de nos peuples a disposer d’eux- 
memes. Les consequences negatives de ce phenomene 
sont revelatrices du danger et de la menace que 
represented les activites mercenaires pour la paix et la 
securite du continent. 

Mon pays, la Guinee equatoriale, qui est un 
pays pacifique, a commence a attirer les interets des 
mercenaires depuis la decouverte du petrole dans les 
annees 90. Grace a la paix, nous avons pu atteindre 
des niveaux sans precedent de developpement global. 
Nous sommes conscients que les activites mercenaires 
ne feraient qu’inverser cette tendance et provoqueraient 
des effusions de sang fratricides. C’est pourquoi le 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
condamne fermement l’existence d’activites mercenaires 
sur le continent africain. 

La Guinee equatoriale aurait pu subir les 
memes horreurs et calamites imposees par les guerres 
mercenaires si les cinq tentatives d’invasion du pays par 
l’intermediaire de ce systeme diabolique d’interventions 
etrangeres n’avaient pas ete dejouees. En effet, nous 
tenons a souligner qu’au cours des 24 dernieres annees, 
nous avons ete victimes de cinq tentatives d’invasions 
mercenaires. L’objectif ultime etait de renverser le 
Gouvernement equato-guineen legitime, dans le seul 


objectif de s’approprier les ressources du pays et d’en 
priver le peuple equato-guineen, pour que les auteurs 
puissent servir leurs propres interets caches. 

Ces elements ont mene des actions aussi diverses 
que violentes sous la forme d’attaques contre des 
banques, d’attaques contre la residence du Chef de 
l’Etat, et meme une tentative d’assassinat contre ma 
personne avec toute ma famille, en decembre 2017. Nous 
remercions les Gouvernements angolais, zimbabween et 
camerounais de leur cooperation, qui a permis de faire 
echouer ces tentatives d’invasion. 

Nous sommes conscients que tant que nos pays 
disposeront de leurs ressources naturelles, ils resteront 
un appat attrayant pour ces groupes. Voila pourquoi 
la Guinee equatoriale veut alerter une fois de plus le 
Conseil sur le fait que jusqu’a aujourd’hui, les groupes 
mercenaires continuent d’agir en toute impunite en 
Afrique, compromettant la securite et la stability des 
pays du continent. Nous appelons l’ONU, en particulier 
le Conseil de securite et les partenaires et amis de 
l’Afrique, a s’attaquer a ce phenomene du mercenariat 
comme ils le font pour le terrorisme et la piraterie, car 
ces trois phenomenes sont equivalents. 

Dans mon intervention lors du debat general 
de la soixantieme session ordinaire de l’Assemblee 
generate, le 17 septembre 2005 (voir A/60/PV.10), j’ai 
demande qu’une attention accrue soit accordee au 
phenomene du mercenariat, notamment en organisant 
une session extraordinaire de l’Assemblee generate. 
Nous estimons qu’une telle mesure aurait suscite une 
prise de conscience mondiale sur la question et que 
les parties dont ce phenomene sert les interets auraient 
probablement reconsidere leurs activites depuis lors. 
Une telle mesure aurait un caractere preventif et, par 
consequent, epargnerait a la communaute internationale 
et au Conseil le deployment ulterieur d’une quelconque 
operation de maintien de la paix dans notre region. Je 
voudrais reiterer la meme demande et souligner une 
fois de plus l’urgence de mettre a jour la legislation sur 
le mercenariat, pour qu’elle puisse inclure toutes les 
mutations que le phenomene peut avoir connues. 

II faut analyser ce phenomene a sa racine, en 
comprendre les causes et rechercher des solutions 
durables qui puissent consolider la stabilite et le 
developpement de nos pays. Cela signifie qu’il faut 
decouvrir qui en est l’auteur intellectuel et materiel, ses 
executeurs et ses origines, c’est-a-dire qu’il faut aller 
au fond des choses. La communaute internationale doit 


19-02637 


7/34 



S/PV.8456 


Menaces contre la paix et la security internationales 


04/02/2019 


etre impliquee dans ce domaine comme elle Test dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Malgre tout cela, l’absence de poursuites en vertu 
du droit international reste etrange, et les auteurs n’ont 
aucune responsabilite penale, ce qui cree un vide dans 
le droit international et Fimpunite pour ces groupes. 
Dans le cadre de ce debat, je voudrais rappeler les 
instruments internationaux relatifs au mercenariat, qui 
refletent les preoccupations de l’ONU et de l’Union 
africaine, qui reconnaissent que l’activite mercenaire 
est un facteur de violence et de destabilisation dans 
le monde, dont l’ampleur impose l’interdiction de son 
activite. Je voudrais mettre l’accent sur les documents 
suivants : la Convention internationale contre le 
recrutement, l’utilisation, le financement et l’instruction 
de mercenaires du 4 decembre 1989; la Convention de 
l’Organistion de l’unite africaine - predecesseur de 
l’Union africaine - sur l’elimination du mercenariat 
en Afrique de 1977 et les autres resolutions de 
l’Assemblee generale. La substance et l’esprit de la 
legislation internationale existante et en vigueur sur 
le mercenariat coincident avec la preoccupation du 
Gouvernement de la Republique de Guinee equatoriale 
et, j’ose le dire, de l’ensemble de l’Afrique en general. 
Mais il reste encore un long chemin a parcourir et nous 
devons le faire ensemble et solidairement; ce n’est 
qu’ainsi que nous pourrons optimiser nos realisations 
dans ce domaine essentiel. 

Enfin, nous comprenons que les relations 
contractuelles qui peuvent etre etablies conformement 
au droit international entre les gouvernements legitimes 
et les entreprises privees de securite et de defense 
legalement etablies dans les pays respectifs sont de 
nature juridique et ne peuvent etre assimilees aux 
activites de groupes proscrits et sans scrupules. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Amon-Tanoh (Cote d’Ivoire) : Permettez-moi 
tout d’abord. Monsieur le President, de vous exprimer 
les regrets de votre frere, S. E. M. Alassane Ouattara, 
qui ne peut prendre part a ce debat de haut niveau auquel 
vous avez bien voulu l’inviter, en raison de contraintes 
de calendrier. Je voudrais done vous adresser ses 
chaleureuses felicitations, pour l’accession de votre pays 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 


fevrier 2019, et vous assurer du plein soutien de la Cote 
d’Ivoire dans l’accomplissement de cette mission. 

II me plait egalement d’exprimer toute mon 
appreciation, pour l’initiative opportune de ce debat sur 
l’impact du phenomene du mercenariat sur la paix et la 
securite internationales, notamment en Afrique. 

Je voudrais enfin feliciter M. Antonio Guterres, 
Secretaire general des Nations unies, et M. Moussa 
Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, pour la qualite de leurs exposes et la pertinence 
de leurs recommandations. 

Malheureusement, le mercenariat est une 
pratique ancienne et repandue qui se caracterise par 
la constitution de groupes armes, formant des forces 
importantes de combattants super-armes, prets a se 
battre pour le compte du plus offrant, menapant ainsi 
durablement la paix et le developpement des Etats et 
des regions. Cette pratique est inadmissible et ne saurait 
perdurer. 

Plusieurs pays africains sont constamment 
victimes des activites destabilisatrices des mercenaires, 
telles que definies par la Convention de l’Organisation 
de l’unite africaine (OUA) de 1977 sur l’elimination du 
mercenariat en Afrique, et celle de 1989 des Nations Unies, 
visant penaliser cette pratique. Aujourd’hui encore, ces 
activites constituent un sujet de preoccupation majeure 
sur le continent, notamment en Afrique centrale. 

II est indeniable que les appetits pour les richesses 
naturelles, les fractures politico-sociales intraetatiques 
et les conflits transfrontaliers, contribuent grandement a 
la croissance du phenomene du mercenariat. II est encore 
plus vrai que l’exploitation et le commerce illicites des 
ressources naturelles, nourris par l’affaiblissement de 
l’autorite de l’Etat, consecutif a l’instabilite politique 
dans certains pays d’Afrique centrale, favorisent la 
persistance des activites des mercenaires dans cette 
region. 

En effet, dans un environnement d’instabilite, 
les groupes armes qui prosperent dans les zones non 
controlees par l’Etat se livrent a divers trafics illicites, 
y compris le recrutement de mercenaires etrangers en 
vue de renforcer leurs effectifs. Cette dialectique est 
bien decrite par les differents rapports des groupes 
d’experts crees par les Nations unies sur la Republique 
democratique du Congo et la Republique centrafricaine, 
qui revelent que les groupes armes et les mercenaires 
occupant generalement des zones riches en ressources 
naturelles s’adonnent a l’exploitation et au commerce 
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illicites de ces ressources. Ainsi, dans un rapport 
sur la situation en Centrafrique publie en 2017(A/ 
HRC/36/47/Add.l), le Groupe de travail sur l’utilisation 
de mercenaires, cree par le Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies, soulignait et je cite : « Les 
mercenaires ont profite de la fragilite de la situation 
securitaire en Republique centrafricaine pour y mener 
des activites criminelles, notamment des meurtres, des 
pillages et destructions de proprietes privees, ainsi que 
l’imposition d’impots illegaux aux populations locales 
». Ces activites criminelles organisees fragilisent les 
Etats, entravent leur developpement, entretiennent 
les conflits armes et sapent les efforts de maintien 
ou de consolidation de la paix de la communaute 
internationale. Face aux menaces que represented 
les activites des mercenaires, notamment en Afrique 
centrale, notre reponse doit etre collective et integrer la 
triple dimension internationale, regionale et nationale. 
Mon pays salue les efforts deployes par la communaute 
internationale, notamment les Nations Unies, en vue 
de mettre un terme au mercenariat et punir ceux qui 
s’y adonnent. 

La communaute internationale, et singulierement 
les Nations Unies, ont condamne a maintes reprises 
l’utilisation de mercenaires, qui porte atteinte a la paix et a 
la securite a l’echelle mondiale. Une etape supplemental 
a ete franchie, lorsque le 4 decembre 1989, l’Assemblee 
generate des Nations unies a adopte la Convention 
internationale contre le recrutement, l’utilisation, le 
financement et l’instruction de mercenaires. Cette 
adoption a ete suivie par la mise en place, en 2005, par 
la Commission des droits de l’homme, devenue Conseil 
des droits de l’homme, du Groupe de travail d’experts sur 
l’utilisation de mercenaires comme moyen d’empecher 
l’exercice du droit des peuples a disposer d’eux-memes. 

Toutefois, la Cote d’Ivoire reste preoccupee par 
le faible engouement suscite par cette convention, qui 
demeure pourtant le principal instrument juridique 
contraignant au niveau international. Aussi, ma 
delegation voudrait-elle encourager tous les Etats 
Membres qui ne Font pas encore signee, a accomplir ces 
formalites, en vue d’etendre le champ d’application de 
cette convention une fois qu’elle sera ratifiee par ceux-ci. 

Au niveau regional, le seul instrument specifique 
et contraignant existant est la Convention pour 
l’elimination du mercenariat en Afrique, adoptee 
en 1977 par l’OUA, aujourd’hui Union africaine. A 
ce niveau egalement, seulement 30 pays africains ont 
ratifie cette convention, alors que le continent africain 


reste le plus menace par l’activite des mercenaires. Mon 
pays invite done l’ensemble des Etats africains a ratifier 
ce texte, afin d’accroitre les moyens de lutte contre le 
mercenariat sur notre continent. 

Par ailleurs, il est imperieux de renforcer la 
cooperation, en vue d’apporter des solutions concertees 
a la question de la securisation des frontieres communes 
et du rapatriement des mercenaires, dans le cadre 
des processus de desarmement, demobilisation et 
reinsertion ou rapatriement mis en oeuvre dans certains 
pays d’Afrique centrale, notamment en Republique 
democratique du Congo et en Republique centrafricaine. 

La Cote d’Ivoire se felicite des avancees notables 
enregistrees dans la lutte contre le mercenariat, 
notamment l’adoption et l’entree en vigueur de la 
Convention internationale contre le recrutement, 
l’utilisation, le financement et l’instruction de 
mercenaires. Ce texte, en faisant de la participation a 
des activites mercenaires une infraction relevant de la 
competence universelle obligatoire, constitue un levier 
important dans la lutte contre l’impunite dont jouissait 
ce fleau. Desormais, l’auteur de l’infraction pourra 
etre juge par tout Etat partie a la Convention sur le 
territoire duquel il aura ete apprehende. Ma delegation 
reste convaincue que la mise en oeuvre effective des 
instruments de droit international, deja existants, sera 
une etape decisive dans le processus de lutte contre 
le mercenariat. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer que c’est 
par la mutualisation de nos moyens que de reels progres 
pourront etre accomplis, afin d’affranchir l’Afrique des 
consequences nefastes du mercenariat et de permettre 
ainsi aux regions affectees de retrouver le chemin 
vertueux de la paix, de la stability et de la prosperite. 

C’est sur cette note d’espoir qu’il me plait de vous 
renouveler mes felicitations, Monsieur le President, 
pour le choix judicieux de ce theme, ainsi que mes vceux 
sinceres de succes dans l’exercice de votre presidence du 
Conseil de securite tout au long de ce mois de fevrier. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui, qui 
bien qu’axee sur les pays africains est pertinente pour les 
pays du monde entier. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general et le President Faki Mahamat pour 
leurs observations de ce jour et souhaiter la bienvenue 
aux ministres qui nous ont rejoints au Conseil de 
securite. Les Etats-Unis felicitent la Guinee equatoriale 
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de son accession a la presidence du Conseil de securite 
et nous nous rejouissons a la perspective de travailler 
en etroite collaboration avec votre delegation sur les 
questions urgentes ayant trait a la paix et a la securite 
tout au long du mois et pendant le reste de son mandat 
au Conseil de securite. Nous felicitons egalement la 
Republique dominicaine pour l’excellent travail qu’elle a 
accompli a la presidence du Conseil au mois de janvier. 

Nous partageons votre inquietude, Monsieur 
le President, quant au fait que la stability de l’Afrique 
centrale est compromise par les activites de mercenaires 
et d’organisations terroristes qui fomentent des conflits 
aussi bien internes qu’internationaux. Les entreprises 
militaires privees ou les groupes de mercenaires qui 
agissent sans mandat, sans surveillance ni obligation de 
rendre des comptes ontjoue un role destabilisateur tout 
au long de l’histoire et, dans les cas les plus extremes, 
ils ont cherche a s’arroger le pouvoir des gouvernements 
souverains. Dans toutes les zones de conflit a travers 
le monde, on retrouve des acteurs militaires prives qui 
menent des operations prejudiciables a la paix et a la 
securite. Je ne citerai ici que deux exemples : la Syrie, 
ou nous avons vu des acteurs militaires prives mener des 
operations de combat defensives pour tenter de s’emparer 
de territoires dans la vallee du Moyen-Euphrate; et la 
Republique centrafricaine, ou des acteurs militaires 
prives operent dans les zones minieres pour exploiter 
les ressources naturelles du pays. Je voudrais faire trois 
observations pour placer le debat d’aujourd’hui dans le 
contexte plus large des defis a la paix et a la securite 
auxquels le Conseil est confronts. 

Premierement, nous devons continuer d’accorder 
toute l’attention voulue a la tendance preoccupante 
des activites terroristes et extremistes violentes sur 
le continent africain, ou, ces dernieres annees, l’Etat 
islamique en Iraq et au Levant, Al-Qaida et d’autres 
organisations terroristes ont multiplie les attentats 
meurtriers et etendu leur zone d’operations. L’attaque 
deplorable contre des civils dans un complexe 
commercial et hotelier a Nairobi, le 15 janvier, est 
venue nous rappeler avec force la menace posee par ces 
groupes terroristes. 

Deuxiemement, la fragilite des pouvoirs publics 
rend de nombreux pays plus vulnerables au terrorisme, 
a l’extremisme violent et aux conflits armes. Lorsque 
nous encourageons une gouvernance transparente 
et responsable, defendons la primaute du droit et 
appuyons la transparence budgetaire, nous faisons un 
travail indispensable de promotion de la securite par le 


renforcement des capacites de l’Etat et le developpement 
de l’autonomie. 

Troisiemement, etant donne la croissance de la 
population jeune dans de nombreux pays africains, il est 
indispensable de favoriser des possibility economiques 
qui offrent aux jeunes la chance de s’epanouir et de 
prosperer. Nous savons que les groupes armes, les chefs 
rebelles et les organisations terroristes recrutent des 
jeunes hommes qui n’ont guere d’autres perspectives 
d’avenir. Nous devons encourager l’adoption de 
politiques qui ameliorent le climat des affaires, font 
croitre la classe moyenne africaine et ouvrent la voie a 
une croissance economique durable et inclusive. 

Enfin, les Etats-Unis tiennent a faire clairement 
la distinction entre les activites mercenaires 
destabilisatrices et illegales et le role legal et legitime 
que les entreprises privees de securite et de defense 
peuvent jouer dans de nombreux endroits, y compris 
en Afrique centrale. Les acteurs prives de la securite 
forment les militaires nationaux, fournissent un appui 
logistique aux operations de paix des Nations unies et 
de l’Union africaine et protegent les installations. Les 
acteurs qui remplissent ces roles conformement aux lois 
applicables et avec le consentement des gouvernements 
hotes contribuent de maniere concrete au maintien de 
la paix et de la securite sur le continent. Par exemple, 
l’lnitiative en faveur des operations de paix dans le 
monde lancee par les Etats-Unis a permis d’investir pres 
de 1,2 milliard de dollars depuis 2005, et elle travaille 
regulierement avec des entreprises privees de securite 
pour renforcer la capacite et l’etat de preparation des 
forces a participer aux operations de paix des Nations 
Unies et de l’Union africaine. 

Encore une fois, nous vous remercions, Monsieur 
le President, pour la convocation de cette importante 
seance. Nous esperons vivement continuer a travailler 
ensemble sur ce sujet qui est essentiel pour l’avenir de la 
paix et de la securite internationales. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je vous souhaite la bienvenue a New York, 
Monsieur le President. Nous sommes heureux de vous 
voir presider le Conseil de securite. II s’agit de la 
premiere seance tenue sous la presidence de la Guinee 
equatoriale ce mois-ci et nous vous remercions d’y 
assister personnellement, donnant ainsi le ton pour toute 
la presidence de la Guinee equatoriale en fevrier. Nos 
amis de la Guinee equatoriale peuvent compter sur tout 
notre appui. 
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Nous remercions le Secretaire general et le 
President de la Commission de 1’Union africaine de 
leurs exposes. Nous savons gre egalement aux ministres 
des affaires etrangeres des Etats africains qui ont fait le 
deplacement pour assister a cette seance. Nous tenons 
a remercier la Guinee equatoriale d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui. Ce n’est un secret pour personne que 
les mercenaires qui agissent pour le compte de tierces 
parties, meme si cela est considere comme un crime 
dans de nombreux pays, dont la Russie, demeurent une 
realite deplorable des conflits armes actuels. Le theme 
du mercenariat en Afrique debattu aujourd’hui est des 
lors plus urgent que jamais. 

Nous voudrions attirer l’attention sur le fait que 
les mercenaires sont souvent utilises pour s’ingerer 
dans les affaires interieures d’Etats souverains. En 
1981, l’Assemblee generate a adopte la Declaration sur 
l’inadmissibilite de l’intervention et de l’ingerence dans 
les affaires interieures des Etats qui reaffirme le devoir 
d’un Etat d’empecher sur son territoire l’instruction, le 
financement et le recrutement de mercenaires ou l’envoi 
de ces mercenaires sur le territoire d’un autre Etat. Cette 
declarationreaffirme egalement que les Etats ont le devoir 
de s’abstenir de tout acte visant a compromettre l’unite 
nationale et a troubler l’ordre politique d’un autre Etat 
ou a renverser son gouvernement. Cet appel est plus que 
jamais d’actualite. Tout changement non constitutionnel 
de pouvoir ou tout renversement de regime par la violence 
en faisant appel a une aide etrangere est done clairement 
inadmissible. Or, les mercenaires sont souvent recrutes 
et payes pour accomplir pareilles taches. 

Les mercenaires etrangers ont joue un role 
particulierement nefaste sur le continent africain. Le 
recours aux mercenaires pour combattre les mouvements 
nationaux de liberation en Afrique et empecher les 
peuples sous domination coloniale d’exercer leur droit 
a l’autodetermination continue d’entacher la conscience 
de nombreux Etats Occidents. 

Meme apres leur independance, les jeunes Etats 
africains ont fait l’objet de tentatives des coups d’Etat de 
la part des puissances coloniales, qui ont recours a des 
mercenaires, lesquels ont souvent ete impliques dans 
des atrocites, des actes de torture et des executions de 
civils. Guides par des objectifs economiques egoistes ou 
par le desir d’empecher la creation de gouvernements 
independants aux ideologies differentes, ces anciens 
maitres coloniaux ont deliberement viole les principes 
du droit international qui condamnent le colonialisme, 
le racisme et la domination etrangere. 


La question des activites nefastes des mercenaires 
dans plusieurs Etats africains a ete examinee a maintes 
reprises par le Conseil de securite, qui n’a cesse de 
souligner qu’il etait inadmissible de recourir a des 
combattants etrangers pour destabiliser des Etats et 
violer leur integrity territoriale ou leur souverainete. 
Leurs activites nefastes s’inscrivent egalement dans 
le contexte de la lutte pour le controle d’abondantes 
ressources naturelles de l’Afrique, qui est l’une des 
principals causes des problemes auxquels l’Afrique 
est confrontee. 

Nous savons que la Guinee equatoriale a 
recemment fait face a des defis similaires et a reussi a les 
relever. Nous partageons ses preoccupations a cet egard 
et nous condamnons fermement toute forme d’ingerence 
dans les affaires interieures d’Etats souverains. 

De nombreux conflits en Afrique, notamment 
ceux qui sont provoques de l’exterieur, sont souvent 
des terrains propices pour les activites de criminels 
de tous bords. L’exemple le plus frappant a cet egard 
est la crise qui a suivi l’operation de changement de 
regime en Libye, qui a porte un coup devastateur a 
l’ensemble du systeme de securite regionale et a entraine 
un afflux massif d’armes et d’elements criminels dans 
les pays du Sahel. Nous demandons a ceux qui ont 
des plans similaires de reflechir aux consequences de 
cette politique a courte vue en Libye, qu’il faut eviter 
d’appliquer dans d’autres regions. 

Les problemes qui se posent en Afrique centrale et 
de l’Ouest sont exacerbes par les activites menees dans 
plusieurs pays par des groupes armes illegaux, ainsi que 
par des organisations terroristes et extremistes, dont les 
membres luttent non seulement pour faire avancer leurs 
objectifs politiques ou ideologiques pernicieux, mais 
aussi pour l’argent. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation au Mali, dans le bassin du lac Tchad et dans 
la region des Grands Lacs. Pour relever efficacement 
ces defis, il faut non seulement que les forces armees 
nationales et regionales prennent des mesures decisives, 
mais il faut aussi endiguer les flux financiers exterieurs 
qui alimentent les activites des mercenaires et des 
extremistes. Nous sommes convaincus que l’elimination 
de ce phenomene passe par un reglement durable des 
conflits, le renforcement des institutions de l’Etat, 
principalement du secteur de la securite, et des mesures 
visant a promouvoir le developpement socioeconomique. 
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Dans de nombreux cas, l’appui de la communaute 
internationale est necessaire mais ne doit etre fourni 
qu’a la demande des pays concernes. Les approches 
coloniales doivent etre releguees au passe, tout comme 
certaines pratiques qui ont ete elevees au rang de 
politiques par certains Etats, qui vont du chantage aux 
menaces en passant par les actes de provocation et 
l’usage de la force contre des Etats souverains. 

Nous voudrions souligner que les defis et les 
menaces auxquels la region de l’Afrique centrale est 
confrontee, y compris les activites mercenaires, sont 
interdependants et etroitement lies, et que les Etats 
de cette region sont egalement tres interdependants. 
La destabilisation de la situation dans un pays peut 
provoquer des ondes de choc dans toute la sous-region 
et porter atteinte a la securite des pays voisins. Par 
consequent, il importe au plus haut point de suivre de 
pres 1’evolution de la situation dans cette region. 

Nous sommes favorables a la recherche 
de solutions africaines aux problemes africains, 
notamment les activites mercenaires. La mise a jour 
de la Convention de 1977 de l’Organisation de l’unite 
africaine - predecesseur de l’Union africaine - sur 
l’elimination du mercenariat en Afrique pourrait donner 
l’impulsion voulue a cet egard. Nous estimons que ce 
document a jete des fondements solides pour les efforts 
collectifs visant a engager des poursuites judiciaires face 
a ces activites illegales et a les eliminer sur le continent. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ) : C’est 
un honneur de vous avoir parmi nous aujourd’hui, 
Monsieur le President. Votre presence donne le ton de 
la presidence de la Guinee equatoriale pour ce mois de 
fevrier. Je voudrais egalement vous feliciter, ainsi que 
votre delegation, d’avoir organise ce debat public sur un 
theme aussi important. Soyez assures du plein appui de 
l’lndonesie a votre presidence. 

Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, de leurs declarations. 

Les mercenaires, qu’il s’agisse d’entites locales, 
de combattants etrangers ou d’entreprises privees de 
defense ou de securite impliquees dans des operations 
illegales, ont exacerbe de nombreux conflits dans de 
nombreuses regions du monde, notamment en Afrique. 
Ces mercenaires, qui sont motives par l’appat du gain 
mais parfois aussi par diverses ideologies, ou qui ont 
d’autres raisons d’etre, ont ete utilises par plusieurs 


Etats, par des acteurs non etatiques ainsi que par 
des entreprises. 

Comme l’a egalement signale le Groupe de 
travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen 
de violer les droits de l’homme et d’empecher l’exercice 
du droit des peuples a disposer d’eux-memes, les 
mercenaires se livrent a tout un eventail d’activites, qui 
vont de la criminalite liee a la traite d’etres humains, 
au trafic d’armes et de drogues et au vol de ressources 
naturelles precieuses, en passant par les meurtres 
cibles, les enlevements et d’autres actes barbares 
commis a la demande des parties qui souhaitent une 
issue specifique a un conflit donne. Les mercenaires 
creent un cercle vicieux de criminalite et de violations 
des droits de l’homme. Ils se presentent sous plusieurs 
formes, allant des auteurs de delits commerciaux aux 
combattants terroristes etrangers en passant par les 
extremistes radicaux. 

L’lndonesie est vivement preoccupee par le danger 
que les activites des mercenaires constituent pour la paix 
et la securite internationales. Nous appelons au plein 
respect de la souverainete, de l’ordre constitutionnel et 
de l’integrite territoriale des pays concernes, ainsi que 
du principe de non-ingerence. Dans ce contexte, nous 
convenons que le phenomene du mercenariat doit etre 
mieux reglemente. 

Pour eviter que les activites des mercenaires 
n’entrainent l’insecurite et la destabilisation, 
l’lndonesie voudrait insister sur les quatre points 
suivants : premierement, le renforcement des capacites; 
deuxiemement, les contributions regionales et sous- 
regionales; troisiemement, la responsabilite des Etats; et 
quatriemement, le respect du droit international et du 
droit humanitaire. 

Premierement, le renforcement des capacites de 
l’Etat et la competence juridique de l’Etat qui en decoule 
sur l’ensemble de son territoire revetent la plus haute 
importance. Nombreux sont les exemples de cas ou, a la 
suite des conflits et de la faiblesse des institutions, des 
terroristes et des mercenaires ont exploite des terres a 
des fins sordides. 

Le renforcement des capacites doit egalement 
s’appliquer aux mecanismes garants de l’etat de droit, a 
l’appareil judiciaire et a d’autres mecanismes de maintien 
de l’ordre. Le fait pour l’Etat d’engager des poursuites 
efficaces face aux activites mercenaires constitue un 
moyen de dissuasion credible. S’il est vrai que l’Etat doit 
s’acquitter de sa responsabilite de proteger les citoyens, 
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il est egalement essentiel que la societe civile, les medias, 
les jeunes et les femmes jouent tous un role constructif 
et unificateur dans le cadre de Fedification de la nation. 
Le developpement economique et l’assistance aux pays 
sont egalement importants pour renforcer la resilience 
economique, ce qui peut dissuader les civils de rejoindre 
les rangs des mercenaires ou de contribuer a leurs causes. 

Deuxiemement, nous voudrions mettre l’accent 
sur la contribution des organisations regionales et 
sous-regionales. 

Dans ce contexte, FIndonesie appuie pleinement 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine, qui a pour 
pilier central une Afrique sans conflit, ainsi que les 
cinq priorites thematiques de la Feuille de route de 
FArchitecture africaine de paix et de securite pour la 
periode 2016-2020. La Feuille de route principale de 
l’Union africaine sur les mesures pratiques pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici 2020, element essentiel 
pour freiner l’activite mercenaire, est tres louable. 
Le succes de ce mecanisme, ainsi que celui du Cadre 
Union africaine-Organisation des Nations Unies pour 
la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, permettra 
de renforcer sensiblement la paix, la securite et le 
developpement sur le continent. L’Afrique sait ce qui est 
le mieux pour elle. Toutefois, ces mecanismes ont besoin 
du plein appui de l’ONU et d’autres partenaires. Nous 
devons y associer d’autres organisations internationales 
et regionales, notamment celles qui s’occupent de la 
criminalite transnational, ainsi que d’autres. 

Pour sa part, FIndonesie n’a pas menage ses efforts 
sur ce front, que ce soit le biais de ses programmes d’aide 
bilaterale a 1’Afrique dans de nombreux domaines ou de 
ses contributions a huit operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous avons quelque 1 757 soldats 
et policiers indonesiens deployes dans des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique. 
Nous restons determines a etre aux cotes de nos freres et 
sceurs africains. A cet egard, nous exhortons egalement 
le Conseil a examiner les menaces croissantes que les 
activites mercenaires font peser sur les Casques bleus 
des Nations Unies dans l’exercice de leur mandat et sur 
leur securite personnelle. 

Troisiemement, nous reaffirmons que tous les 
pays doivent faire preuve d’une grande vigilance face a la 
menace que represented les mercenaires, notamment en 
veillant a ce que les territoires sous leur controle ne soient 
pas utilises pour des activites pernicieuses impliquant 
des mercenaires ni que leurs nationaux y participent. 


Cela recouvre notamment tout appui financier, materiel 
et politique qui leur serait apporte en vue de destabiliser 
le Gouvernement legitime d’un Etat. Aucune entreprise 
ne doit pouvoir se soustraire a l’obligation de rendre 
des comptes pour l’utilisation illegale de mercenaires 
afin promouvoir ses interets commerciaux. En outre, le 
personnel militaire prive et le personnel des societes de 
securite du monde entier doivent egalement etre tenus 
pleinement responsables de tout acte illegal. L’lndonesie 
appuie pleinement la resolution 73/159 de l’Assemblee 
generate sur la question des mercenaires, et nous 
exhortons tout un chacun a s’y conformer. 

Quatriemement, reconnaissant que la 
reglementation manque de coherence et qu’il existe de 
nombreuses lacunes, il est tres important que chacun 
respecte pleinement le droit international, le droit 
international humanitaire et les normes connexes 
regissant les activites mercenaires, en particulier dans 
les situations de conflit et de quasi-conflit, ou elles sont 
les plus meurtrieres. Les entreprises doivent repondre 
de leurs actes et respecter le droit international et les 
resolutions relatives aux mercenaires. 

Pour terminer, les mercenaires survivent grace au 
simple principe de l’offre et de la demande. Il est grand 
temps que nous prenions des mesures pour supprimer 
la demande de mercenaires sur le marche mondial. 
Dans le meme temps, nous devons mettre un terme a 
Fexportation et a l’offre de mercenaires. Ce n’est qu’ainsi 
que nos efforts communs seront couronnes de succes. 
Privons ces soldats de fortune de leur butin! 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : 
Aujourd’hui, nous sommes a la veille du Nouvel An 
chinois. Avant toute chose, j’aimerais, Monsieur le 
President, vous transmettre mes meilleurs vceux pour la 
nouvelle annee. Dans le meme temps, je souhaite la paix 
et la tranquillite aux peuples du monde. 

Je prends la parole en ma qualite de Representant 
special de S. E. le President Xi Jinping, de la Chine. 
D’emblee, je remercie S. E. le President Obiang Nguema 
Mbasogo de sa presence ici et de sa presidence de la 
reunion de haut niveau d’aujourd’hui. 

La Chine felicite la Guinee equatoriale de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier. Elle appuiera pleinement ses travaux. 
Je felicite egalement la Republique dominicaine de son 
travail exemplaire a la tete du Conseil en janvier. 

Je remercie de leurs exposes le Secretaire general 
Antonio Guterres, M. Faki Mahamat, President de 
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la Commission de l’Union africaine, et M. Sezibera, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale du Rwanda et President en exercice de 
l’Union africaine. Mes remerciements vont egalement 
a la Cote d’Ivoire et au Gabon pour avoir envoye 
leurs ministres des affaires etrangeres a la seance 
d’aujourd’hui. 

La Chine appuie l’initiative prise par la Guinee 
equatoriale de convoquer la reunion d’aujourd’hui et 
salue les efforts qu’elle deploie pour combattre les 
mercenaires. Nous sommes convaincus que la seance 
d’aujourd’hui permettra de degager un consensus 
international sur la fa?on de lutter ensemble contre 
les menaces et les defis poses par les mercenaires. Les 
activites mercenaires menacent la paix et la securite 
internationales et mettent en peril la paix et la stability des 
pays en developpement, en particulier ceux du continent 
africain. Ces activites entrainent d’importantes pertes 
en vies humaines et en biens et hypothequent gravement 
la stability sociale et le developpement economique des 
pays africains. II s’agit done d’une question a laquelle 
la communaute internationale doit preter une attention 
toute particuliere. 

Les activites mercenaires violent les buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
interferent dans les affaires interieures des pays en 
developpement, notamment en Afrique et portent 
atteinte a leur souverainete, a leur independance et a 
leur integrity territoriale. De telles activites entrainent 
des tensions et des conflits armes entre les pays. Le 
recrutement, l’utilisation, le financement et la formation 
de mercenaires constituent des violations manifestes du 
droit international. La Chine est fermement opposee a 
de telles activites. A cet egard, je souhaite faire les trois 
observations suivantes. 

Premierement, il est imperatif de respecter les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies ainsi que les normes fondamentales regissant les 
relations internationales, d’appliquer les resolutions de 
l’Assemblee generale sur la lutte contre les activites 
mercenaires et d’adherer au principe d’egalite souveraine 
et de non-ingerence dans les affaires interieures d’autres 
pays. Nous devons appuyer les pays africains dans 
leurs efforts pour maintenir leur souverainete, leur 
independance et leur integrity territoriale, respecter 
pleinement le role de chef de file qui leur revient dans les 
affaires regionales et soutenir l’approche des solutions 
africaines aux problemes africains. 


Deuxiemement, nous devons renforcer la 
cooperation internationale et regionale. La communaute 
internationale doit coordonner ses efforts pour aider 
les pays africains a faire face comme il convient aux 
menaces posees par les activites mercenaires et, a 
terme, a les eliminer. Nous devons continuer a ameliorer 
la cooperation et le partenariat entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union africaine, et intensifier nos efforts en matiere 
de prevention des conflits, de gestion des crises et de 
reconstruction apres les conflits. La communaute 
internationale doit aider les pays africains a renforcer 
leurs capacites en matiere de securite dans les domaines 
de la formation, de l’equipement et des ressources par le 
biais de la cooperation bilaterale et multilaterale s’ils le 
souhaitent. Les pays de la region peuvent cooperer dans 
les domaines du controle des frontieres, de l’echange 
d’informations et de la lutte contre le trafic des armes, 
en particulier des armes legeres et de petit calibre. 

Troisiemement, il faut mettre en place des 
politiques integrees. En tant que phenomene etroitement 
lie au terrorisme, a la traite des etres humains et au pillage 
des ressources, les activites mercenaires constituent un 
facteur important qui menace la paix et la stability en 
Afrique centrale. C’est pourquoi les ressources dans 
divers domaines doivent etre mises en commun afin 
de renforcer la coordination et l’application de la loi de 
maniere a creer de fortes synergies dans la lutte contre 
les activites terroristes. La communaute internationale 
doit soutenir les pays africains dans l’acceleration du 
developpement, la reduction de la pauvrete, l’elimination 
des causes profondes des conflits et des troubles et 
l’intensification du developpement socioeconomique. 

La Chine soutient les pays et les peuples africains 
dans leur quete de la paix, de la tranquillite, de la 
prosperite et du developpement. En septembre, nous 
avons organise le Sommet de Beijing du Forum sur la 
cooperation sino-africaine, qui a ete couronne de succes. 
Il y a ete convenu que la Chine et l’Afrique devaient 
renforcer leur cooperation en matiere de paix et de 
securite. La cooperation dans le domaine de la securite 
nucleaire a ete definie comme l’un des huit domaines 
prioritaires de la cooperation entre la Chine et 1’Afrique. 

En outre, la Chine appuie la mise en oeuvre par 
l’Afrique de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et de 
son initiative « Faire taire les armes d’ici 2020 ». La 
Chine a aussi decide de creer un fonds de cooperation 
sino-africain pour la paix et la securite, afin de soutenir 
la cooperation entre la Chine et l’Afrique en faveur de 


14/34 


19-02637 



04/02/2019 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


S/PV.8456 


la paix, de la securite, de la stability et du maintien de la 
paix. Enfin, je tiens a souligner que la Chine continuera 
d’epauler l’Afrique dans la realisation de la paix, de la 
stability et du developpement, et ceuvrera avec l’Afrique 
pour construire une communaute sino-africaine plus 
forte ayant un avenir partage. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Puisqu’il s’agit de la premiere seance officielle tenue 
pendant la presidence equato-guineenne, Monsieur le 
President, je tiens a feliciter la Gurnee equatoriale de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier, et je vous souhaite plein succes dans 
votre travail. Je voudrais aussi feliciter la delegation de 
la Republique dominicaine d’avoir dirige avec brio les 
activites du Conseil pendant le mois de janvier. 

Qu’il me soit permis de remercier de leurs 
interventions riches en enseignements le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres; le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat; et le Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale du Rwanda, M. Richard 
Sezibera. Je souhaite aussi la bienvenue aux Ministres 
des affaires etrangeres presents dans la salle aujourd’hui. 

Les groupes mercenaires posent une grave 
menace contre l’independance, la securite, la stability 
et le developpement pacifique de nombreuses nations en 
Afrique. En consequence, nous saluons l’initiative prise 
par le Gouvernement equato-guineen d’organiser le 
present debat presidentiel de haut niveau au Conseil de 
securite. Le theme de ce debat porte sur un eventail large 
et impressionnant de questions. Nous voudrions done 
en aborder quelques-unes qui revetent une importance 
particuliere pour la Pologne. 

Premierement, les systemes juridiques faibles, 
l’absence de bonne gouvernance et d’etat de droit, 
la pauvrete et le chomage creent un environnement 
propice aux activites mercenaires. En consequence, la 
promotion de l’etat de droit, qui est au cceur des activites 
du systeme des Nations Unies et qui est aussi une priority 
de la Pologne en tant que membre du Conseil, doit etre 
plus rationalisee et mieux centree dans le contexte des 
discussions actuelles. Nous encourageons egalement 
les organisations regionales, en particulier 1’Union 
africaine, a continuer de promouvoir l’etat de droit et 
les principes de la securite, de l’integrite territoriale et 
de la cooperation pacifique, ainsi que le developpement 
institutionnel des Etats, qui sont les parades les plus 
efficaces contre les activites mercenaires. 


Deuxiemement, le droit est toujours en retard sur 
1’evolution dynamique des situations reelles sur le terrain. 
L’introduction de nouveaux instruments juridiques dans 
un monde en mutation rapide ne suffit pas toujours. Nous 
pensons que la legislation existante est pertinente mais 
que, comme toujours, son applicability universelle et 
son efficacite posent probleme. Nous devons axer notre 
attention sur ces aspects-la. Nous considerons done que 
le present debat est l’occasion pour l’Organisation des 
Nations Unies, ses Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi que pour les entites 
des Nations Unies telles que le Groupe de travail sur 
l’utilisation de mercenaires comme moyen de violer les 
droits de l’homme et d’empecher l’exercice du droit des 
peuples a disposer d’eux-memes, de batir un consensus 
plus large sur ce probleme, a l’instar de celui qui existe 
deja pour la lutte contre le terrorisme. La Pologne a 
ete l’un des premiers Etats a ratifier le Document de 
Montreux sur les obligations juridiques pertinentes et 
les bonnes pratiques pour les Etats en ce qui concerne 
les operations des entreprises militaires et de securite 
privees operant pendant les conflits armes. Notre ferme 
appui a ce document se fonde sur notre conviction que 
toute activite internationale qui implique l’emploi de 
la force ne saurait etre contraire au droit international 
humanitaire ni au droit des droits de l’homme. Nous 
restons done vivement preoccupes par l’utilisation 
illegale d’entreprises militaires privees qui ne respectent 
pas les principes fondamentaux du droit international et 
qui constituent un facteur destructeur, dont des exemples 
existent au sein et en dehors de PAfrique. 

Troisiemement, des decennies de tensions internes 
ou internationales et la montee du fondamentalisme et 
l’extremisme religieux ont alimente la proliferation des 
groupes mercenaires dans la region. Pour prevenir ou 
limiter la multiplication de telles situations, il faut, entre 
autres, promouvoir les mesures de confiance, maintenir 
le dialogue entre les parties interessees et eviter les 
tensions qui peuvent degenerer. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nos 
debats recents sur les femmes et la paix et la securite 
nous fournissent des exemples de mesures permettant 
de reduire les risques d’escalade des conflits, 
amoindrissant ainsi, entre autres dangers, le risque des 
pratiques mercenaires. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
{parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord vous 
presenter. Monsieur le President, nos plus sinceres 
felicitations, aussi bien pour l’accession de votre pays 
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a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier, que pour le programme de travail tres dynamique 
et pertinent que vous avez prevu de mettre en oeuvre, et 
j’en veux pour preuve le debat important d’aujourd’hui. 

De meme, je tiens a saluer la presence et les 
interventions edifiantes du Secretaire general Antonio 
Guterres, de M. Moussa Faki Mahamat, President de 
la Commission de l’Union africaine, et de M. Richard 
Sezibera, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale du Rwanda. 

La problematique relative a l’utilisation de 
mercenaires et aux activites qu’ils executent est 
complexe. Elle est causee par de multiples facteurs, 
comme nous avons pu le constater, notamment les 
faiblesses institutionnelles existantes, les limitations 
dans le cadre juridique international qui les incrimine et 
les penchants pervers a l’enrichissement illicite, sans la 
moindre consideration pour la vie et la dignite humaines. 

L’utilisation de mercenaires, les activites 
mercenaires et les entreprises militaires et de securite 
privees, nombre de ces dernieres faisant l’objet de 
dures critiques du fait de pratiques contestables dans la 
prestation de leurs services contractuels, menacent les 
droits de l’homme, en particulier le droit des peuples 
de disposer d’eux-memes, et, de ce fait, la paix et la 
securite mondiales. 

La liste des violations des droits de l’homme et 
du droit humanitaire perpetrees par les mercenaires 
comprend, d’apres les rapports pertinents, les executions, 
l’esclavage sexuel, les viols et d’autres formes de 
violence sexuelle et sexiste, la torture, les mutilations, 
les deplacements forces, les disparitions forcees, la 
destruction arbitraire de biens culturels et l’enrolement 
et le recrutement forces d’enfants. 

Le lien qui unit le trafic de drogues, et d’autres 
formes de criminalite organisee, aux mercenariat, ainsi 
que la violence qu’engendre ce lien et l’erosion de l’ordre 
constitutionnel des Etats qui en decoule sont egalement 
alarmants. Nous sommes plus troubles encore par les 
violations des droits de l’homme commises a l’encontre 
d’enfants innocents, qui sont victimes d’enlevements, 
d’actes de torture, de detention, d’esclavage sexuel et 
de recrutement force comme enfants soldats, veritables 
actes de barbarie. 

Face a de telles atrocites, nous saluons le travail 
des institutions et organismes internationaux qui se 
consacrent a ce probleme mondial, attirent l’attention 
sur ses causes et formulent des recommandations visant 


a les combattre et les prevenir. C’est pourquoi nous 
saluons le travail accompli par le Groupe de travail sur 
l’utilisation de mercenaires comme moyen de violer les 
droits de l’homme et d’empecher l’exercice du droit des 
peuples a disposer d’eux-memes, par l’intermediaire du 
Flaut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

Le dernier rapport publie par le Groupe de travail 
(voir A/73/303) enonce divers elements importants 
auxquels nous estimons qu’il faut preter attention et, par 
consequent, s’atteler, en suivant nos lignes de conduite 
respectives, notamment : ameliorer le cadre juridique 
international en matiere de prevention et de repression 
du recrutement, de l’utilisation, du financement et de 
l’entrainement des mercenaires et combattants etrangers; 
renforcer les institutions et reglementations nationales, 
ainsi que les niveaux de responsabilite exiges, et 
formuler un instrument international juridiquement 
contraignant s’appliquant aux societes militaires et de 
securite privees; intensifier la cooperation internationale 
entre les Etats en matiere de prevention, de poursuites 
judiciaires et de repression de ces infractions; s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, dans toute leur 
diversite historique, sociale, politique et economique, et 
parmi lesquelles on peut citer une propension historique 
aux conflits armes ou a l’instabilite, la pauvrete, le 
chomage eleve, l’exploitation des ressources naturelles 
et les faiblesses institutionnelles; et, enfin, lutter contre 
le recrutement et l’utilisation des enfants en periode 
de conflit arme par des interventions axees sur la 
rehabilitation et la reintegration des enfants et sur la 
mise en oeuvre de mesures preventives. 

La prevention de la violence, la lutte contre 
le terrorisme et la criminalite et le respect des droits 
de l’homme, en premier lieu ceux de nos enfants, 
sont des elements clefs pour preserver la paix et la 
securite mondiales. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous souhaite, Monsieur le President, une chaleureuse 
bienvenue au Conseil de securite, et je felicite la Guinee 
equatoriale de son accession a la presidence pour le 
mois de fevrier. Je remercie et felicite egalement la 
Republique dominicaine de son excellente direction des 
travaux du Conseil en janvier. 

Je remercie en outre le Secretaire general 
Antonio Guterres, S. E. le President Moussa Faki 
Mahamat et S. E. M. Richard Sezibera de leurs exposes 
d’aujourd’hui. Enfin, je souhaite une tres bonne annee a 
nos collegues chinois. 
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Le Royaume-Uni se felicite de la tenue du 
present debat et de l’accent mis sur la stabilite, la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix 
durant la presidence equato-guineenne du Conseil. Le 
Royaume-Uni est conscient des effets profondement 
negatifs que peuvent avoir les formes contemporaines 
de l’activite mercenaire. C’est notamment le cas du 
lien entre l’activite mercenaire et les obstacles a la 
realisation des objectifs de developpement durable, en 
particulier l’objectif 16 consacre a la paix, la justice et 
des institutions efficaces. Nous sommes determines a 
aider nos partenaires africains a concretiser leur vision 
d’un continent plus pacifique et plus prospere. Nous 
collaborons pour relever une serie de defis communs en 
matiere de securite, et nous nous employons a renforcer 
les capacites des institutions africaines chargees de 
la securite et de la justice et a former les soldats de la 
paix africains. 

Nous sommes egalement determines a aligner 
notre appui au developpement sur les initiatives qui 
favoriseront la stabilite a long terme de l’Afrique. II 
est clair qu’il existe un lien de complementarite entre 
la stabilite et la securite d’un cote et la prosperity et la 
croissance de l’autre. C’est pourquoi nous encourageons 
les investissements de qualite en Afrique pour generer 
de la richesse, construire des infrastructures et creer des 
emplois. C’est pourquoi nous aidons les jeunes Africains 
a acceder a une education et a des competences propres a 
transformer leurs vies. Et c’est pourquoi nous appuyons 
avec tant de force l’autonomisation des femmes et des 
filles, de sorte que le developpement de l’Afrique puisse 
veritablement etre sans exclusive et, par la-meme, 
veritablement durable. 

L’approche holistique que nous avons adoptee 
pour soutenir la securite et la stabilite de lAfrique doit 
egalement etre appliquee au phenomene du mercenariat 
moderne. Nous devons reconnaitre qu’il ne s’agit pas 
uniquement d’une source de conflit, mais d’un symptome 
des causes profondes de l’instabilite. Les groupes 
mercenaires prosperent la ou les institutions etatiques 
sont fragiles et ou regnent une culture de l’impunite, un 
etat de droit faible et une extreme pauvrete. Certains ont 
des liens avec des menaces graves et apparentees a la 
criminalite organisee, notamment s’agissant du trafic 
d’armes legeres et de petit calibre et de l’exploitation 
illegale des ressources. Leurs activites sont susceptibles 
de porter atteinte au systeme international fonde sur 
des regies que le Conseil a ete confu pour defendre. 
Lorsque cela se produit, nous devons utiliser l’ensemble 


des mecanismes a la disposition du Conseil, y compris 
les regimes de sanctions. 

Comme vous l’avez souligne. Monsieur le 
President, il importe de faire la distinction entre les 
mercenaires - terme clairement defini dans le droit 
international humanitaire - et les societes de securite 
privees, dument reglementees et responsables. Le 
secteur mondial de la securite privee, une activite 
legitime, fournit un service essentiel a l’appui d’activites 
diplomatiques, commerciales et humanitaires menees 
dans des environnements complexes partout dans 
le monde. 

Le Royaume-Uni reste determine a relever le 
niveau dans le secteur de la securite privee. A cet egard, 
nous saluons l’important travail accompli par le Forum 
du Document de Montreux et l’Association du Code de 
conduite international des entreprises de securite privees 
(ICoCA). Nous exhortons tous les Etats, entreprises 
et organisations non gouvernementales qui emploient 
des societes de securite privees a inscrire l’adhesion a 
1’ICoCA et la certification de cette association selon les 
normes pertinentes parmi les criteres pris en compte pour 
l’octroi d’un contrat, et a respecter le Code de conduite 
international des entreprises de securite privees. 

Dans ce contexte, le Royaume-Uni est preoccupe 
par les informations selon lesquelles certaines societes 
militaires privees participeraient a des activites 
destabilisatrices dans un certain nombre de pays. C’est 
d’autant plus perturbant lorsque ces pays - comme 
la Republique centrafricaine, la Syrie, l’Ukraine ou 
le Venezuela - sont a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous exhortons toutes ces entites du secteur 
prive a veiller a ce que leurs actions ne franchissent 
pas la frontiere entre une prestation legitime de 
services de securite et des agissements irresponsables 
ou destabilisateurs. Les sous-comites competents du 
Conseil de securite pourraient avoir un role a jouer en 
examinant s’il existe des preuves que ces acteurs ont 
declenche ou exacerbe un conflit ou une instability. 

Pour terminer, je tiens a rendre hommage aux 
efforts deployes actuellement par l’Union africaine 
et les organisations sous-regionales africaines pour 
prevenir des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. II s’agit notamment d’empecher le recours 
a des mercenaires pour destabiliser ou renverser des 
gouvernements democratiquement elus. Le Royaume- 
Uni invite l’Union africaine a continuer de renforcer ses 
capacites dans ce domaine en tirant un parti efficace 
des informations recueillies grace au Systeme d’alerte 
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rapide a Fechelle du continent et en recourant davantage 
aux pratiques de diplomatic preventive et de mediation. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous remercier vivement 
au nom de mes autorites, pour l’organisation de ce debat 
et pour votre presence parmi nous. Permettez-moi 
egalement de vous presenter tous nos vceux de reussite 
pour la presidence du Conseil de securite que la Guinee 
equatoriale exerce en ce mois de fevrier. 

Je remercie aussi le Secretaire general, le President 
de la Commission de l’Union africaine et le Ministre 
rwandais des affaires etrangeres et de la cooperation 
pour leurs interventions tres eclairantes. Je souhaite 
saluer egalement la presence parmi nous des Ministres 
des affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire et du Gabon. 

Je souhaite enfin une bonne annee a notre 
collegue chinois. 

Le phenomene du mercenariat constitue une 
veritable menace pour la paix et la securite du continent 
africain, mais aussi pour toutes les autres regions 
du monde ou il se developpe. Le mercenariat est un 
multiplicateur d’instabilite; il s’en nourrit et l’accentue 
en retour. Ressortissants etrangers, non membres 
de forces armees regulieres, et recrutes contre une 
remuneration financiere ou materielle afin de prendre 
part directement a des conflits armes, les mercenaires 
s’affranchissent des frontieres et se nourrissent de 
Finstabilite et de la fragilite des Etats. Nous l’avons vu 
par le passe, notamment au debut des annees 2000, en 
Sierra Leone, au Liberia ou en Cote d’Ivoire. Nous le 
voyons encore aujourd’hui en Republique democratique 
du Congo, en Republique centrafricaine ou encore au 
Soudan. L’impact de Faction des mercenaires est connu. 
Je pense tout d’abord a la destabilisation des Etats et a 
la remise en cause des ordres constitutionnels. Je pense 
egalement a leur implication dans les trafics illicites 
d’armes et de ressources naturelles. Je pense enfin et 
surtout aux violations multiples des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, telles que les 
violences sexuelles et basees sur le genre, la torture, les 
deplacements forces, ou encore le recrutement d’enfants 
soldats. Ces violations ont ete documentees dans le 
dernier rapport du Groupe de travail sur l’utilisation 
de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l’homme et d’empecher l’exercice du droit des peuples a 
disposer d’eux-memes (voir A/73/303). 

Qu’il me soit egalement permis d’evoquer la 
question des societes de securite et militaires privees. 


Ces dernieres doivent bien entendu etre distinguees 
du phenomene du mercenariat, puisque leurs activites 
font l’objet d’une regulation internationale avec, 
par exemple, le Code de conduite international des 
entreprises de securite privees, ou encore le Document 
de Montreux sur les obligations juridiques pertinentes 
et les bonnes pratiques pour les Etats en ce qui concerne 
les operations des entreprises militaires et de securite 
privees pendant les conflits armes. Neanmoins, nous 
devons demeurer vigilants afin d’eviter que certaines 
d’entre elles ne menent des activites destabilisatrices 
dans les pays ou elles se deploient. 

Une fois ce constat dresse, se pose la question de 
savoir comment endiguer le phenomene du mercenariat. 
La premiere reponse est celle de la prevention. Si 
les mercenaires sont une source de conflits, ils sont 
egalement le symptome des causes profondes de 
Finstabilite et de la fragilite de certains Etats. Dans ce 
contexte, le renforcement de Fetat de droit, notamment 
l’amelioration de la gouvernance et la lutte contre la 
corruption, l’investissement dans Feducation des jeunes 
generations, la lutte contre le changement climatique 
ou encore le developpement de la cooperation 
transfrontaliere, sont autant de facteurs de nature a 
traiter ces causes profondes des conflits. Dans ce cadre, 
nous saluons les efforts entrepris par l’Union africaine, 
les organisations sous-regionales africaines et les Etats 
membres de l’Union africaine, avec la mise en oeuvre de 
l’lnitiative « Faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 
», initiative que nous soutenons pleinement. Nous salons 
egalement l’ensemble des actions prises pour mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
le lancement de la Zone de libre-echange continentale 
africaine ainsi que les mesures prises en matiere de 
lutte contre la proliferation et le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Je pense, par exemple, 
a Fadoption, en 2010, de la Convention de l’Afrique 
centrale pour le controle des armes legeres et de 
petit calibre, de leurs munitions et de toutes pieces et 
composantes pouvant servir a leur fabrication, reparation 
et assemblage, dite « Convention de Kinshasa)), au 
niveau de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale. 

La deuxieme partie de la solution est celle du 
traitement du phenomene du mercenariat en tant que 
tel. Il s’agit tout d’abord d’y apporter une reponse 
securitaire a travers, par exemple, Faction robuste de 
certaines operations de maintien de la paix, comme la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
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pour la stabilisation en Republique centrafricaine ou la 
Brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. Cette reponse securitaire 
passe egalement par l’action des operations africaines 
de soutien a la paix, dont nous soutenons pleinement le 
developpement et le financement previsible et durable, 
et par l’activation ou la reactivation de commissions 
mixtes bilaterales entre certains Etats. 

La reponse securitaire n’est bien entendu 
qu’une premiere etape du traitement du phenomene du 
mercenariat. La reponse doit egalement etre politique. 
Dans les pays ou les groupes de mercenaires sont actifs, 
les processus politiques doivent prendre en compte 
les combattants etrangers comme partie integrante 
de la strategic de demantelement des groupes armes. 
Dans ce cadre, la mise en oeuvre des programmes de 
demobilisation, de desarmement, de reintegration mais 
aussi de rapatriement (DDRR) des anciens membres 
des groupes armes engages dans un processus de 
paix constitue bien souvent une condition essentielle 
au retour a la paix et a la reconciliation nationale. 
Une nouvelle fois, dans le cadre de ces programmes 
de DDRR, la question du sort reserve aux enfants 
soldats est clef afin d’assurer leur demobilisation, leur 
rapatriement eventuel dans leur pays d’origine, mais 
aussi la prevention de leur nouveau recrutement. Enfin, 
le traitement judiciaire des combattants etrangers est 
egalement une partie de l’equation, que ce soit a travers 
les juridictions ordinaires, les juridictions speciales ou 
la Cour penale internationale. 

Face a la menace que represente le phenomene 
du mercenariat, seule une cooperation internationale 
etroite, associant les Etats, les organisations regionales 
mais aussi les Nations Unies, nous permettra 
d’agir efficacement. Le Conseil peut etre assure de 
l’engagement resolu de la France dans ce combat. 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Je vous souhaite 
bonne chance, ainsi qu’a votre equipe, pour les mois a 
venir. Je voudrais egalement vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre declaration initiale ainsi que 
des exemples tres concrets que vous avez donnes de 
votre propre pays et de la fagon dont les mercenaires 
compromettent sa securite. 

Je voudrais egalement remercier la Republique 
dominicaine de ce qu’elle a realise a la presidence du 
Conseil de securite en janvier et feliciter le representant 


de la Republique dominicaine de la declaration qu’il 
vient de prononcer sur les mercenaires, dans laquelle il 
a dresse une liste impressionnante des agissements des 
mercenaires, en particulier a l’encontre des femmes et 
des enfants; agissements qu’il a judicieusement qualifies 
de « barbares ». 

M. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, a parle du « fleau des 
mercenaires » pour decrire et resumer leurs activites. 
Je pense que c’est absolument la bonne description, et, 
comme nous l’avons jusqu’a present entendu au cours 
des discussions autour de cette table, je pense qu’il 
existe une forte unite entre les Etats Membres. Tout 
le monde est conscient non seulement que les activites 
mercenaires font peser une menace sur la stability 
et la securite regionales en Afrique centrale, mais 
qu’elles sont egalement le symptome d’une tendance 
plus generale qui caracterise les situations de conflit, 
a savoir qu’elles sont exacerbees par les tendances liees 
au terrorisme, a l’extremisme violent et a la criminalite 
organisee nationale, y compris le trafic d’armes, et 
etroitement liees a ces phenomenes. 

Lorsque Ton se penche sur les causes profondes 
de ce phenomene. Ton constate que l’une des principales 
motivations pour rejoindre un groupe mercenaire est 
l’absence d’options et de possibility economiques, 
en particulier pour les jeunes. En outre, les frontieres 
entre les groupes mercenaires, la criminalite organisee 
et les groupes terroristes sont floues. Je crois que nous 
devons etre honnetes et admettre qu’aucune solution 
a ce probleme ne sera trouvee du jour au lendemain. 
II n’existe pas de solution facile au probleme des 
mercenaires en Afrique. C’est pourquoi nous devons 
adopter une approche plus nuancee et a long terme. 
Du point de vue de l’Allemagne, il existe six strategies 
potentielles pour regler ce probleme. 

La premiere consiste a habiliter les acteurs 
etatiques et les forces de securite. Dans sa declaration, 
le Secretaire general nous a rappele tres clairement que 
c’est le Gouvernement, et non les mercenaires, qui doit 
avoir le monopole de l’emploi de la force. Nous devons 
permettre aux acteurs etatiques et aux forces de securite 
d’assurer efficacement la securite de la population 
sur l’ensemble du territoire, tout en respectant bien 
sur les droits de l’homme et la dignite des personnes. 
Nous avons besoin d’institutions de securite fortes et 
competentes qui respectent la primaute du droit. Nous 
devons renforcer les accords relatifs au secteur de la 
securite par le biais de diverses initiatives, en particulier 
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celles prises dans le cadre de l’objectif 16 des objectifs 
de developpement durable - ce qu’a egalement souligne 
mon collegue britannique-, par les envoyes regionaux 
des Nations Unies et, nous devons plus generalement 
ameliorer la cooperation regionale et sous-regionale. 
La reforme du secteur de la securite, le renforcement 
des capacites et la formation sont, a notre avis, des 
instruments essentiels pour aller de l’avant. 

Deuxiemement, j’aborderai les questions de la 
non-proliferation et du desarmement. Les armes et 
les munitions sont le combustible dur des conflits, et 
leur circulation illicite est certainement une source 
importante pour les mercenaires. La non-proliferation 
et le desarmement sont done des elements importants de 
la strategic visant a mettre fin aux activites mercenaires. 
Sous la direction de l’Union africaine et en etroite 
cooperation avec les organisations sous-regionales 
africaines, telles que la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le Centre regional 
sur les armes legeres et de petit calibre dans la region 
des Grands Lacs, la Corne de IAfrique et les Etats 
limitrophes, un plan d’action pour le controle des 
armes legeres et de petit calibre a ete elabore a l’echelle 
du continent. Ce plan fait egalement partie de l’initiative 
de l’Union africaine, Faire taire les armes d’ici 2020, 
que nous saluons. LAllemagne soutient fermement 
toutes les activites menees dans ce contexte. Nous 
collaborons avec l’Union africaine pour reduire les flux 
d’armes dans les zones de conflit, ameliorer le controle 
des armes et des munitions dans les Etats fragiles et 
former une nouvelle generation d’experts pour qu’ils 
prennent la tete du controle des armes. Nous attendons 
done avec impatience le debat qui se tiendra a la fin de 
votre presidence, Monsieur le President, sur le theme 
« Faire taire les armes». Nous attendons egalement avec 
impatience de vous soutenir, Monsieur le President, et 
d’apporter notre appui a vos activites en vue d’adopter 
une resolution sur cette question. 

Troisiemement, je voudrais souligner le role des 
sanctions et de la surveillance par des experts en tant 
que reponse concrete aux activites mercenaires. En ce 
qui concerne les sanctions au sein des Nations Unies, 
il existe des criteres de designation, notamment en ce 
qui concerne les violations des droits de l’homme, par 
exemple, qui peuvent servir de base a l’etablissement 
de la liste des personnes impliquees dans des 
activites mercenaires. 


Quatriemement, en ce qui concerne la 
responsabilite, nous devons veiller a ce que les 
violations des droits de l’homme et les abus commis par 
des mercenaires fassent l’objet d’enquetes en bonne et 
due forme et a ce que les responsables aient des comptes 
a rendre. Je trouve tres encourageant que, par exemple, le 
Ministre des affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire, que 
je tiens a saluer ici, ait egalement souligne l’importance 
des sanctions. Notre collegue russe a egalement 
mentionne l’importance des poursuites judiciaires. 
Nous devons renforcer les capacites et la reactivite des 
systemes de justice penale nationaux et internationaux 
et des mecanismes nationaux et regionaux des droits de 
l’homme. Cela doit inclure explicitement les cas ou des 
mercenaires agissent sous la direction d’un Etat. 

Cinquiemement, je voudrais parler des societes 
militaires et de securite privees. II faut les distinguer 
des activites mercenaires. Bon nombre de ces societes 
poursuivent des objectifs legitimes. Mais je voudrais 
revenir sur ce que le President Moussa Faki Mahamat 
a clairement dit plus tot, a savoir que ces societes 
militaires et de securite privees posent de nombreux 
defis. Un certain nombre de collegues autour de la table 
ont egalement mentionne des cas concrets, notamment 
la France, la Pologne et le Royaume-Uni. Nous devons 
nous assurer que ces societes militaires et de securite 
privees poursuivent des objectifs legitimes. Nous devons 
egalement prevenir les abus, renforcer le respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
et promouvoir la transparence, le principe de l’etat de 
droit et une reglementation efficace des fournisseurs 
commerciaux militaires et de securite. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement mettre 
l’accent sur le Code de conduite international et le 
Document de Montreux, dont l’Allemagne a activement 
appuye l’adoption, et nous encourageons tous les Etats 
et parties prenantes a se conformer a ces documents. 

Sixiemement, nous devons creer un e space sur 
dans lequel les jeunes puissent travailler pacifiquement 
a leur propre avenir, reduisant ainsi l’attrait des groupes 
mercenaires en tant qu’employeurs pour les jeunes 
desillusionnes. Nous pouvons nous appuyer sur les 
efforts qui ont deja ete entrepris, tels que les objectifs de 
developpement durable, comme je l’ai deja mentionne. Je 
voudrais egalement mentionner la resolution 72/311 de 
l’Assemblee generale, sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique, qui constitue desormais un bon point de 
reference. Elle souligne 
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« qu’il importe de prendre en compte la dimension 
socioeconomique du chomage des jeunes, qui 
doivent pouvoir participer davantage a la prise 
de decisions... » (resolution 72/311 de I’Assemblee 
generate, par. 32). 

Enfin, et conformement a notre orientation 
strategique en matiere de prevention et a la mention 
faite par le President de la Guinee equatoriale de 
l’importance de la prevention, nous devons nous attaquer 
aux conditions propices au mercenariat dans la region 
de l’Afrique centrale et au-dela, a savoir la situation 
humanitaire difficile, le nombre eleve de personnes 
deplacees, la recrudescence des activites terroristes et 
les effets devastateurs des changements climatiques sur 
les moyens de subsistance de millions de personnes, 
pour ne citer que quelques-unes des causes profondes. 

Enfin, la question des mercenaires est un tres 
bon exemple de la necessite urgente pour le Conseil de 
securite d’engager un debat plus thematique, preventif 
et intersectoriel sur les menaces contre la paix et la 
securite internationales. Les causes profondes de la 
violence et des conflits meritent l’attention particuliere 
du Conseil, et nous restons attaches a leur inscription a 
l’ordre du jour. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Le Perou se felicite de la presence du President Teodoro 
Obiang Nguema Mbasogo, ainsi que d’autres hautes 
autorites, dont le Ministre de la Cote d’Ivoire. Nous 
souhaitons a la presidence de la Guinee equatoriale plein 
succes dans la direction de nos travaux ce mois-ci et 
reiterons nos felicitations a la Republique dominicaine 
pour son excellent travail le mois dernier. Nous tenons a 
remercier le Secretaire general, le Ministre rwandais des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
et le President de la Commission de l’Union africaine 
d’avoir organise ce debat et d’avoir presente des 
exposes importants. 

Nous tenons a souligner la pertinence du sujet 
qui nous reunit en raison de l’impact tangible des actes 
criminels des mercenaires et des combattants etrangers 
sur la paix et la securite internationales. Nous pensons 
que le facteur d’instabilite qu’ils peuvent engendrer et 
les graves violations des droits de Phomme et du droit 
international humanitaire que ces acteurs commettent 
meritent une attention effective de la part du Conseil. 

Comme cela a ete souligne ce matin, les retombees 
de cette problematique sont particulierement intenses 
sur le continent africain, touchant entre autres des 


pays comme la Somalie, la Republique centrafricaine, 
l’Union des Comores, la Guinee equatoriale et la Cote 
d’Ivoire. La porosite des frontieres, la faible presence 
de l’Etat et l’emergence de crises politiques contribuent 
a l’expansion de ce phenomene. Dans ces circonstances, 
nous pensons que les efforts visant a combattre ce 
fleau et a contribuer a l’instauration d’une paix durable 
devraient se concentrer sur les domaines d’action 
suivants : prevenir les conflits, traiter leurs causes 
profondes et renforcer la cooperation regionale. 

Premierement, en ce qui concerne la prevention 
des conflits, les mercenaires et les combattants etrangers 
profitent habilement des situations d’affrontement ou 
de differend pour developper leurs activites illicites. II 
est done essentiel de prevenir ces situations. Ce travail 
de prevention necessite un renforcement des capacites 
nationales et locales, en particulier dans les domaines 
du reglement pacifique des differends, de la promotion 
du dialogue et de la promotion de la cohesion sociale. 
L’accompagnement de la communaute internationale 
dans ces efforts est indispensable, en particulier celui 
des bureaux regionaux des Nations Unies. Grace a leurs 
fonctions de surveillance et d’alerte rapide, les bureaux 
regionaux des Nations Unies contribuent a detecter en 
temps opportun les elements declencheurs de nouvelles 
periodes de tension et de crise, permettant ainsi de 
les prevenir. 

Deuxiemement, pour ce qui est de traiter les 
causes profondes, la faiblesse des institutions, les 
tensions provoquees par les regimes qui restreignent les 
libertes, la deterioration des indicateurs economiques, 
l’injustice et la marginalisation sont des terrains fertiles 
pour les agents qui encouragent la violence ou sont 
des instruments de violence, comme c’est le cas des 
mercenaires. II est imperatif de s’attaquer a ces causes 
au moyen d’une approche multidimensionnelle visant a 
renforcer les capacites et les institutions de defense des 
droits de l’homme, d’application de l’etat de droit et de 
promotion du developpement durable, conformement au 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Nous soulignons ici que, pour etre efficaces et legitimes, 
les institutions qui doivent etre mises en place doivent 
etre representatives de leurs societes respectives. II 
faut done garantir leur caractere inclusif. Un accent 
particulier doit egalement etre mis sur la protection des 
jeunes et des enfants, la prevention de leur recrutement 
et la necessite de leur offrir des perspectives d’avenir 
grace a une education de qualite. 
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Troisiemement, en ce qui concerne le 
renforcement de la cooperation regionale et avec les 
pays voisins, l’activite mercenaire etant un phenomene 
dont la portee depasse les frontieres et qui s’adapte 
rapidement aux differents contextes geographiques dans 
lesquels elle opere, il est necessaire de l’aborder sous un 
angle regional. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’initiative « Faire taire les armes d’ici 2020 » de l’Union 
africaine. II s’agit d’une initiative qui favorise la paix, 
la stabilite et la prosperity sur le continent africain. 
Nous pensons qu’etant donne sa pertinence, elle devrait 
beneficier de l’appui ferme et unanime de la communaute 
internationale et, en particulier, du Conseil. 

Nous soulignons egalement qu’il importe de 
renforcer le travail de renseignement et le controle des 
frontieres, qui sont des elements fondamentaux pour 
s’attaquer aux sources traditionnelles de financement 
des mercenaires, telles que le trafic d’armes, la traite 
d’etres humains et l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. La creation de commissions mixtes est 
essentielle a cette fin. 

Je conclus en insistant sur la necessity d’encourager 
de nouvelles adhesions a la Convention internationale 
contre le recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires, ainsi que le strict respect 
de ce texte qui prevoit, entre autres aspects, l’adoption 
des legislations nationales necessaries pour lutter 
efficacement contre ce phenomene. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) \ 
Tout d’abord, l’Afrique du Sud tient a vous feliciter, 
Monsieur le President Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, et la Republique de Gurnee equatoriale pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier. Soyez assures du plein appui 
et de l’entiere cooperation de l’Afrique du Sud pendant 
votre presidence du Conseil. 

Nous tenons egalement a remercier la Republique 
dominicaine pour le brio avec lequel elle a preside le 
Conseil en janvier. 

Nous remercions le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, pour 
leurs exposes tres eclairants. Nos remerciements 
vont egalement a S. E. M. Richard Sezibera, Ministre 
rwandais des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, pour les observations qu’il a formulees 
au nom du President Paul Kagame, en sa qualite de 
President en exercice de l’Union africaine. Nous 


souhaitons par ailleurs la bienvenue a S. E. M. Marcel 
Amon-Tanoh, Ministre ivoirien des affaires etrangeres, 
et a S. E. M. Abdu Kambogo, Ministre gabonais des 
affaires etrangeres, de la cooperation internationale et 
de 1’integration regionale. 

L’Afrique du Sud se felicite elle aussi de la 
tenue de ce debat opportun et du choix de ce theme 
important sur le role des activites mercenaires en tant 
que facteur d’insecurite et de destabilisation en Afrique. 
II est incontestable qu’au fil des ans, l’Afrique a ete 
le theatre d’activites mercenaires qui ont contribue a 
saper la paix, la securite et la stabilite sur le continent. 
Plusieurs pays africains ont ete la cible de tentatives 
repetees de groupes de mercenaires visant a renverser 
des gouvernements legitimes et democratiquement elus. 
Leurs activites transnationales menacent egalement 
la stabilite regionale, en particulier dans les cas ou la 
securite des pays voisins est etroitement liee. L’Afrique 
du Sud condamne ces activites, car elles compromettent 
gravement nos efforts collectifs pour promouvoir et 
assurer la paix et la stabilite dans nos pays respectifs. 
Fait tout aussi preoccupant, les activites des mercenaires 
constituent une grave menace pour la paix et la stabilite 
de plusieurs regions du continent, deja fragilise par les 
conflits en cours. 

Depuis l’avenement de la democratic en 1994, 
l’Afrique du Sud a participe aux efforts collectifs visant 
a promouvoir la paix et la stabilite sur l’ensemble de 
notre continent bien-aime. Nous appuyons les objectifs 
de l’Union africaine pour renforcer 1’unite et la solidarity 
entre les pays et les peuples africains, tout en defendant 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
de ses Etats membres. Ces objectifs et principes sont 
clairement enonces dans l’Acte constitutif de l’Union 
africaine. L’un de ces principes clefs est la condamnation 
et le rejet des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, ainsi que la non-ingerence d’un Etat 
membre dans les affaires interieures d’un autre. 

En tant que membre responsable de l’Union 
africaine et de l’ONU, l’Afrique du Sud condamne 
toutes les activites mercenaires dans tout pays, africain 
ou non. Nous estimons que ces activites sont clairement 
contraires aux conventions et instruments juridiques 
continentaux et internationaux. Comme l’indique avec 
eloquence la note de cadrage preparee pour la presente 
seance (S/2019/97, annexe), le recrutement, l’utilisation, 
le financement et la formation de mercenaires vont 
a l’encontre des buts et principes enonces dans la 
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Charte des Nations Unies et dans l’Acte constitutif de 
l’Union africaine. 

L’Afrique du Sud reaffirme la necessite 
d’appliquer de maniere stricte et rigoureuse Fensemble 
de la legislation et des instruments internationaux et 
continentaux relatifs aux mercenaires, en particulier la 
Convention internationale de 1989 contre le recrutement, 
l’utilisation, le financement et l’instruction de 
mercenaires et la Convention de 1977 de l’Organisation 
de l’unite africaine - predecesseur de l’Union africaine - 
sur l’elimination du mercenariat en Afrique. 

En ce qui la concerne, l’Afrique du Sud applique 
une politique intransigeante et stricte a l’egard de ses 
ressortissants qui participent a des activites mercenaires. 
La Constitution de notre pays dispose que la volonte 
de vivre en paix et en harmonie interdit a tout citoyen 
sud-africain de participer a un conflit arme, au niveau 
national ou international, sauf dans les cas prevus par la 
Constitution ou la legislation nationale. 

Pour atteindre cet objectif, le Parlement sud- 
africain a adopte en 1998 une loi intitulee « Regulation 
of Foreign Military Assistance Act ». L’objectif de cette 
loi est de reglementer la prestation de l’aide militaire 
etrangere par nos ressortissants, les personnes qui 
resident de maniere permanente a l’interieur de nos 
frontieres et les citoyens etrangers qui fournissent cette 
aide a partir de notre territoire. Par cet intermediate, 
l’Afrique du Sud a systematiquement pris des mesures 
strictes a l’encontre de ses ressortissants dont il a 
ete etabli qu’ils etaient impliques dans des activites 
mercenaires ou violaient le Foreign Military Assistance 
Act. Nous avons aussi coopere et collabore avec d’autres 
pays africains dans des cas ou nos ressortissants etaient 
impliques dans des activites mercenaires. 

Ma delegation souligne que tous les Etats ont 
l’obligation de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour eliminer les activites mercenaires ou qu’elles 
aient lieu. A cet egard, le Conseil de securite doit 
encouragertous lesEtats Membres as’engager a empecher 
leurs ressortissants et les etrangers se trouvant sur leurs 
territoires de se livrer a des activites mercenaires. 

Les representants se souviendront qu’a sa 
soixante-deuxieme session, l’Assemblee generale 
a adopte la resolution 62/145 sur l’utilisation de 
mercenaires comme moyen de violer les droits de 
l’homme et d’empecher l’exercice du droit des peuples 
a l’autodetermination. L’Afrique du Sud est preoccupee 
par les nouvelles formes que prennent les activites 


mercenaires, sous forme de entreprises privees de 
securite. Au fil des ans, on observe un lien clair entre 
les activites des mercenaires et celles d’entreprises 
militaires privees et les incidences negatives de ces 
entreprises sur certains conflits prolonges sur le 
continent. Nous appelons la communaute internationale 
a mettre en place un cadre reglementaire et juridiquement 
contraignant concernant les activites de ces entreprises. 
Le Document de Montreux sur l’autoreglementation des 
entreprises militaires privees pourrait etre utilise en tant 
que de besoin une fois qu’il aura ete adopte au niveau 
mondial. Ma delegation est convaincue que nous devons 
nous pencher sur la perception de la privatisation et de 
la transformation en societe des services de securite, 
car ce role doit relever de la seule responsabilite des 
gouvernements souverains. 

Pour terminer, je tiens a souligner que l’Afrique 
du Sud est fermement resolue a ceuvrer aux cotes d’autres 
Etats africains et des membres du Conseil de securite pour 
relever le defi que represented les activites mercenaires 
et leurs incidences negatives sur la paix et la stability 
aux niveaux regional et international. Ces efforts vont 
dans le sens des aspirations du continent africain, telles 
qu’enoncees dans l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous 
voulons, notamment une Afrique vivant dans la paix et 
dans la securite et par l’entremise du projet phare « Faire 
taire les armes d’ici 2020 ». 

Nous souhaitons bonne annee a nos amis chinois. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord Monsieur le President, souhaiter la 
bienvenue a votre Excellence et feliciter votre pays, 
un pays ami, pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous vous remercions 
egalement d’avoir convoque cette importante seance, 
qui porte sur un sujet important et capital dans toutes 
ses dimensions. Je voudrais egalement remercier le 
Secretaire general Antonio Guterres et le President de 
la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, de leurs exposes edifiants sur ce phenomene 
qui menace la souverainete, la securite et l’integrite 
territoriale des pays et le droit des peuples a disposer 
d’eux-memes. Je salue en outre la presence des Ministres 
des affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire et du Rwanda. 

II ne fait aucun doute que le phenomene qui 
consiste a utiliser des mercenaires dans les conflits ne 
constitue pas une menace seulement pour la securite et 
la surete des Etats concernes, mais aussi pour la paix 
et la securite regionales et internationales. II constitue 
egalement une violation flagrante des principes et 
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des buts consacres par la Charte des Nations Unies. 
Ce phenomene se complique davantage quand il a des 
liens avec d’autres questions graves dont certaines 
sont inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
comme le terrorisme, les combattants terroristes 
etrangers, les migrations irregulieres et la criminalite 
transnationale organisee. 

Les activites menees par des mercenaires dans le 
cadre de differents conflits constituent des violations 
du droit international et n’ont aucun fondement ethique, 
humain et juridique. II ne fait aucun doute que les 
mercenaires ne se soucient nullement des traites et 
conventions internationaux en temps de guerre. La 
preuve en est qu’ils prennent deliberement pour cible 
des civils, des prisonniers et des installations civiles et 
commettent des crimes de guerre. Malheureusement, 
certains gouvernements et acteurs non etatiques 
continuent de recruter et d’utiliser des mercenaires pour 
semer le chaos, perpetrer des coups d’Etat militaires et 
mener des guerres. 

Les rapports publies par les organisations non 
gouvernementales qui s’occupent de cette question 
indiquent que le niveau eleve de pauvrete et de 
chomage ainsi que la fragility des institutions de 
l’Etat sont autant de facteurs qui incitent les citoyens 
a rejoindre les rangs des mercenaires, surtout que 
selon ces rapports, les paiements verses par jour 
aux mercenaires varient entre 500 et 1000 dollars 
et atteignent parfois 2 000 dollars. Le nombre de ces 
mercenaires s’eleve a pres de 20 millions, ce qui est tres 
inquietant, vu que ce nombre est presque egal a celui 
des effectifs en uniforme. Les depenses consacrees a ce 
phenomene, meme s’il n’a rien de nouveau, ont atteint 
pres de 100 milliards de dollars et devraient doubler 
d’ici a 2020. 

Plusieurs pays de l’Afrique centrale et de l’Ouest, 
qui disposent d’abondantes ressources naturelles, sont 
malheureusement devenus un terrain fertile pour les 
activites des mercenaires. Cela a perturbe les processus 
politiques et de developpement dans ces pays, alors 
que leurs gouvernements depensent des sommes 
importantes pour enrayer et eliminer ces activites. II 
existe egalement un lien etroit entre les mercenaires et 
les ressources naturelles. Le nombre de mercenaires ne 
cesse d’augmenter dans les zones riches en ressources 
naturelles, car ils cherchent a mettre la main sur ces 
ressources pour financer leurs activites illegales. Les 
exemples sont nombreux, y compris dans votre pays - un 
pays ami-, Monsieur le President, et la tentative de coup 


d’Etat dont vous avez fait l’objet quelques semaines 
avant que votre pays ne prenne ses fonctions au Conseil 
de securite. 

Nous devons porter l’attention voulue aux 
questions figurant dans la note de cadrage (S/2019/97, 
annexe), car nos reponses nous permettraient de formuler 
des strategies realistes pour faire face a ce phenomene 
et trouver un terrain d’entente sur un instrument 
international pour eriger en infraction et combattre 
ce phenomene. Un examen des instruments juridiques 
existants, de l’engagement international a les appliquer 
et des efforts internationaux visant a eliminer ce fleau 
montre qu’ils ne sont pas a la mesure de la menace que ce 
phenomene fait peser sur la communaute internationale. 

Beaucoup sont conscients de la reticence de 
la communaute internationale a faire face a cette 
menace tres grave et importante et a mettre en oeuvre 
des instruments juridiques qui permettraient de 
dissuader les reseaux internationaux qui dependent 
du recrutement de mercenaires et de leur deployment 
dans des zones de conflit, bien que ce phenomene existe 
depuis longtemps. II est clairement defini par le droit 
international humanitaire et a Particle 47 du Protocole 
additionnel de 1977 aux Conventions de Geneve 
du 12 aout 1949 relatif a la protection des victimes 
dans les conflits armes internationaux, ainsi que par 
la Convention internationale contre le recrutement, 
l’utilisation, le financement et Pinstruction de 
mercenaires. 

Le Groupe de travail sur Putilisation de 
mercenaires comme moyen de violer les droits de 
Phomme et d’empecher Pexercice du droit des peuples a 
disposer d’eux-meme sa formule des recommandations 
importantes a la presente session de PAssemblee 
generale, notamment en ce qui concerne l’objectif 16 du 
Programme pour le developpement durable de 2030, qui 
vise a promouvoir Pavenement de societes pacifiques 
et inclusives, tout en mettant Paccent sur Pimportance 
qu’il y a a «renforcer la democratic et la bonne 
gouvernance, les droits economiques, sociaux, culturels 
et le developpement»(4/73/303, par. 79 a)). 

Pour terminer, compte tenu de graves 
consequences de ce phenomene sur la paix et la securite 
internationales, le Conseil de securite doit s’attacher 
davantage a le combattre. II ne suffit pas de discuter 
de cette question importante a PAssemblee generale 
ou au Conseil des droits de Phomme. Nous appuyons 
egalement le role du Groupe de travail sur Putilisation 
de mercenaires comme moyen de violer les droits de 
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l’homme et d’empecher l’exercice du droit des peuples 
a disposer d’eux-memes, ainsi que l’application de ses 
recommandations. Nous exhortons les Etats a adopter 
des mesures strictes contre les auteurs de ces atrocites 
et crimes, qui constituent des violations des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire. Ils 
doivent repondre de leurs actes, sans exception, et ne 
doivent pas jouir de l’impunite. Nous reaffirmons que 
le respect des droits de l’homme, le developpement, la 
paix, l’egalite des chances et l’etat de droit sont autant de 
garanties permettant d’eviter que les jeunes ne rejoignent 
les rangs des mercenaires. 

M. Pecsteen de Buystwerve (Belgique) 
Permettez-moi, tout d’abord, de vous feliciter, Monsieur 
le President, pour l’accession de la Guinee equatoriale 
a la presidence du Conseil de securite. Je voudrais 
egalement feliciter la delegation de la Republique 
dominicaine pour l’excellent travail accompli a la 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
l’organisation de ce debat, ainsi que le Secretaire general, 
le President de la Commission de 1’Union africaine et le 
Ministre des affaires etrangeres du Rwanda pour leurs 
eclairages interessants. 

Cette discussion vient a un bon moment, tant les 
activites mercenaires sont un facteur destabilisant avec 
un impact non negligeable dans plusieurs pays a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Plusieurs de ces pays sont 
en Afrique, mais ce continent n’est certainement pas le 
seul a etre concerne. L’activite mercenaire complique et 
aggrave des conflits en cours, mais elle peut egalement 
contribuer a faire germer des conflits latents. C’est 
pourquoi nous devons egalement y rester attentifs dans 
une logique de prevention des conflits. 

Comme l’indique la note de cadrage de ce 
debat (S/2019/97, annexe), la prise en compte de 
ces activites est complexe, puisque celles-ci, le plus 
souvent, se developpent dans un contexte ou se 
rejoignent differents interets et motivations, allant du 
crime organise a l’extremisme violent, en passant par 
la poursuite d’objectifs politiques par des moyens non 
democratiques. L’activite mercenaire est parfois une 
source de financement pour des groupes armes crees 
dans un autre but, tandis que d’autres groupes cherchent 
uniquement a s’enrichir. 

S’il existe differentes definitions des activites 
mercenaires, un debat comme celui d’aujourd’hui est 
utile pour enrichir nos points de vue. Le Conseil est 


confronts actuellement dans ses travaux a plusieurs 
cas d’activite mercenaire. Par exemple, en Libye, des 
combattants originaires du Darfour vendent leurs 
services aux factions en presence. Ce faisant, ils restent 
operationnels et constituent une menace pour le Soudan 
ou eventuellement d’autres pays de la region. Au Yemen, 
nous sommes preoccupes par l’utilisation d’enfants par 
les groupes de mercenaires. N’oublions pas non plus 
que la piraterie maritime peut egalement constituer une 
forme de mercenariat, mais je ne voudrais pas empieter 
sur le debat de demain. 

Pour endiguer le phenomene des activites 
mercenaires, qui revet generalement une dimension 
internationale, les Etats ont tout avantage a exploiter 
les instruments internationaux existants. Je pense 
en particulier a la Convention internationale 
de 1989 contre le recrutement, l’utilisation, le 
financement et l’instruction de mercenaires. Permettez- 
moi a ce sujet, Monsieur le President, de feliciter votre 
pays d’avoir ratifie cette convention. Aujourd’hui, seuls 
36 Etats Membres, dont la Belgique, sont parties a cette 
convention. Nous appelons done tous les Etats Membres 
a la ratifier sans delai. 

Cela etant, les normes et les instruments 
juridiques auxquels nous souscrivons n’auront un impact 
que si nos Etats les mettent en oeuvre au niveau national. 
Nous incluons ici le droit international humanitaire et 
les textes internationaux relatifs aux droits humains, 
ainsi que les textes emanant d’organisations regionales. 
Par ailleurs, dans ce domaine comme dans d’autres, 
nous plaidons pour un veritable renforcement de la 
cooperation entre Etats. 

Le Conseil de securite dispose deja d’outils 
pour toucher les interets des commanditaires ou 
organisateurs d’activites mercenaires. Nous pensons ici 
aux sanctions ciblees, qui visent les individus agissant 
de maniere contraire aux efforts de paix, ainsi que 
les modes de financement de leurs activites. Citons 
notamment les trafics illicites d’armes, les transferts 
financiers illicites ou encore l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

En conclusion, chaque Etat peut etre confronts 
d’une maniere ou d’une autre a la problematique des 
activites mercenaires, a laquelle il doit reagir. La 
Belgique, pour sa part, fera toujours le choix de la 
transparence et de la cooperation internationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole a M. Abdu Razzaq Guy Kambogo, 
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Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de l’integration regionale du Gabon. 

M. Kambogo (Gabon) : C’est un plaisir et 
un honneur pour le Gabon d’avoir ete invite par la 
Guinee equatoriale a prendre part a cette rencontre 
tres importante. 

Je voudrais d’abord remercier le Secretaire 
general de l’ONU et le President de la Commission 
du l’Union africaine. Qu’il me soit egalement permis 
de remercier et de feliciter la Republique dominicaine 
pour son mandat de janvier dernier, et aussi de saluer et 
feliciter les Ministres des affaires etrangeres de la Cote 
d’Ivoire et du Rwanda. Je ne manquerai pas non plus 
de feliciter tous mes predecesseurs pour leur brillante 
contribution a ces echanges. 

Permettez que je m’acquitte de Fagreable devoir 
de transmettre a S. E. M. Teodoro Obiang Mbasogo, 
President de la Republique de Guinee equatoriale, 
les salutations fraternelles ainsi que les felicitations 
de S. E. M. Ali Bongo Ondimba, President de la 
Republique gabonaise et Chef de FEtat, pour avoir porte 
dans cette eminente tribune le probleme du mercenariat 
qui constitue une veritable source d’insecurite et de 
destabilisation en Afrique en general et en Afrique 
centrale en particulier. 

Les recents evenements en Guinee equatoriale 
ravivent dans nos memoire s le triste souvenir que FAfrique 
demeure en proie aux soubresauts d’un phenomene qu’on 
croyait suranne et qui, malheureusement, constitue une 
reelle menace a la paix et a la securite de nos Etats. 

Le debat de haut niveau nous donne Foccasion 
de jeter un regard objectif sur les questions securitaires 
dans la sous-region, sources de vives preoccupations et 
exacerbees par la presence de groupes armes de plus 
en plus nombreux, hostiles et surequipes. Les termes 
de reference du debat, tels qu’assignes par le President 
du Conseil de securite, mettent en exergue Fimpact de 
Fodieux phenomene du mercenariat non seulement sur la 
stabilite politique, mais egalement sur le developpement 
economique des Etats africains. 

Cela amene le Gabon a respecter strictement les 
instruments juridiques internationaux relatifs a la lutte 
contre le mercenariat et a souligner l’importance de 
respecter la souverainete nationale de chaque Etat. 

Dans cet elan, nous encourageons l’ensemble 
des Etats de FAfrique centrale a poursuivre le 
raffermissement des relations de fraternite, d’amitie, de 


bon voisinage et de cooperation, tout en apportant des 
reponses holistiques et concertes aux defis poses par les 
menaces transnationales, telles que le mercenariat, le 
terrorisme et Fextremisme violent. 

En effet, seules une mobilisation et une franche 
cooperation de nos Etats peuvent permettre de lutter 
efficacement contre ces menaces a la paix et a la 
securite. Dans cette perspective, le Gabon, en sa qualite 
de President en exercice de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique centrale, ne cessera d’ceuvrer en 
faveur de la consolidation de la paix et de la stabilite 
dans la sous-region. C’est aussi le lieu de rappeler 
que FAfrique centrale dispose d’une architecture 
institutionnelle remarquable a meme d’impulser la 
prevention et la gestion des sources d’instabilite et des 
crises, notamment le Conseil de paix et de securite de 
FAfrique centrale, ou encore le Mecanisme d’alerte 
rapide de FAfrique centrale. C’est sans doute egalement 
le lieu pour moi, au nom des plus hautes autorites de 
la Republique gabonaise, de saluer le travail effectue 
par le Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale, ainsi que la contribution constante de 
l’Union africaine. 

Une autre question quiparticipe a la destabilisation 
de nos Etats est la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre. En effet, celle-ci, fruit des differents 
conflits armes dans certains pays du continent, 
alimente le braconnage et le trafic illicite des especes 
sauvages, Fune des principales sources de financement 
du mercenariat, que nous condamnons avec la derniere 
energie. En depit de notre engagement resolu a combattre 
ce phenomene, force est de reconnaitre que, sans un 
appui soutenu de la communaute internationale, nous ne 
parviendrons pas a endiguer definitivement ces fleaux. 

Pour terminer, je voudrais reiterer, au nom du 
President de la Republique gabonaise et Chef de FEtat, 
Ali Bongo Ondimba, toutes nos felicitations a la Guinee 
equatoriale pour la pertinence de la thematique mise au 
cceur du debat dans le cadre de sa presidence du Conseil 
de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis, Monsieur le President, 
de vous exprimer, a vous et a votre pays frere, mes 
sinceres felicitations a Foccasion de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
fevrier. Nous sommes convaincus que votre pays et 
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votre Mission ici a New York pourront s’acquitter avec 
succes des lourdes taches de la presidence du Conseil. 

Je tiens egalement a vous transmettre, Monsieur 
le President, les salutations de votre frere, le President 
Abdel Fattah A1 Sisi, qui souhaitait etre present a 
la seance d’aujourd’hui en reponse a votre aimable 
invitation. Malheureusement, des engagements 
anterieurs l’en ont empeche. 

Je voudrais remercier la Republique dominicaine 
de sa presidence du Conseil de securite le mois dernier. 
Je remercie aussi le Secretaire general et le President de 
la Commission de l’Union africaine des exposes qu’ils 
ont presentes au debut de la seance. En outre, je souhaite 
la bienvenue au Conseil aux Ministres des affaires 
etrangeres du Rwanda, de la Cote d’Ivoire et du Gabon. 
Je felicite aussi la Chine pour le Nouvel An chinois. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour l’interet que vous portez au theme d’aujourd’hui 
sur la paix et la securite en Afrique. Cet interet se traduit 
par le choix judicieux des themes devant etre examines 
par le Conseil ce mois-ci. 

Je pense que les effets des activites mercenaires 
sur la paix et la securite dans la region de l’Afrique 
centrale, theme de la seance d’aujourd’hui, sont une 
tendance nouvelle et une menace contre la paix et la 
securite dans les diverses regions de notre continent. 
Ce theme est etroitement lie a l’impact croissant des 
acteurs non etatiques et aux repercussions nefastes de 
leurs activites criminelles sur la paix et la stabilite dans 
nos Etats. L’Egypte reaffirme l’importance d’intensifier 
les efforts africains et internationaux de lutte contre 
ce probleme. Pendant notre presidence de l’Union 
africaine, qui doit commencer dans quelques jours, nous 
ceuvrerons inlassablement pour accorder davantage 
d’attention a l’elimination de ce phenomene, comme 
element de la strategic glohale de maintien de la paix et 
de la stabilite sur le continent africain. 

L’Egypte a toujours ete attachee a la mise en 
oeuvre des mesures enoncees dans les resolutions du 
Conseil de securite relatives aux sanctions, en 
particulier les embargos sur les armes et les transferts 
d’avoirs et de fonds, qui visent a empecher les groupes 
armes - autres que les armees regulieres des Etats, bien 
entendu - d’acquerir des armes. L’acces aux armes peut 
miner la securite et la stabilite des pays et de societes tout 
entieres. A cet egard, l’Egypte souligne l’importance 
du renforcement et de la promotion des institutions 
nationales, en particulier les forces de securite nationales, 


pour permettre aux Etats de controler pleinement leur 
territoire. Nous recommandons aussi le renforcement 
de la cooperation regionale et internationale grace au 
partage d’informations sur les menaces transnationales 
contre la securite, dont les plus graves sont le terrorisme 
et les groupes mercenaires. 

A la lumiere de tout cela, l’Egypte est tres fiere 
des efforts que nous avons deployes pour contrer les 
menaces a la paix et a la securite transnationales, en 
particulier le terrorisme, lorsqu’elle etait membre du 
Conseil de securite en 2016 et 2017. Nous avons pris une 
part active aux negociations sur la resolution 2368 (2017) 
de juillet 2017, sur la lutte contre le financement du 
terrorisme. Nous avons egalement depose un projet de 
resolution sur la prevention de l’acquisition d’armes 
par les terroristes, qui a ete adopte a l’unanimite 
par le Conseil de securite en aout 2017 en tant que 
resolution 2370 (2017). A cet egard, je voudrais rendre 
hommage aux efforts faits par la Guinee equatoriale, qui 
se concentre sur les nouvelles menaces transnationales 
non traditionnelles contre la securite, lesquelles minent 
la stabilite et la securite des pays africains. 

Le debat d’aujourd’hui sur les mercenaires est 
une autre etape importante dans notre cooperation 
regionale et internationale, qui peut etre utilisee dans 
la lutte contre ces menaces. L’Egypte accorde beaucoup 
d’interet a la cooperation technique avec nos freres 
africains, afin de les aider a renforcer les capacites 
nationales africaines dans les domaines de la securite 
et du controle des frontieres et a juguler les menaces 
prejudiciables a la securite. En outre, nous sommes 
prets a participer aux efforts de cooperation au service 
de la reconstruction et du developpement de leurs pays 
et de l’elimination de la pauvrete, dans le contexte de 
nos efforts pour nous attaquer aux causes profondes des 
activites mercenaires et des autres menaces a la securite 
auxquelles est confronts le continent. 

Les efforts internationaux et regionaux de lutte 
contre le phenomene des mercenaires disposent deja des 
cadresjuridiques appropries, en particulier la Convention 
internationale contre le recrutement, l’utilisation, le 
financement et l’instruction de mercenaires, de 1989, 
ainsi que la Convention sur l’elimination du mercenariat 
en Afrique, de 1977. Nous appelons tous les pays a 
rejoindre ces traites et a s’engager a les mettre en oeuvre. 

A cet egard, il faut mettre l’accent sur le 
renforcement de la cooperation regionale entre les 
pays africains d’un cote et avec la communaute 
internationale tout entiere, afin de veiller a ce que les 
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groupes de mercenaires soient prives de tout appui, qu’il 
s’agisse d’armes ou de financement, dans le cadre d’une 
strategic globale qui inclut une dimension axee sur la 
consolidation de la paix et qui s’attaque aux causes 
profondes du probleme par le biais d’une approche 
collaborative entre les Etats de la region, l’Union 
africaine, d’autres organisations regionales africaines et 
les partenaires internationaux. 

Enfin, la pertinence que revet l’elimination 
du phenomene des mercenaires est liee aux actions 
africaines et internationales communes visant a 
promouvoir et a realiser l’initiative Faire taire les armes 
d’ici 2020, au regard de l’incidence concrete que ce 
phenomene a sur la paix et la securite du continent. A 
cet egard, nous accordons de l’importance a la seance 
du Conseil consacree a ce sujet qui sera organisee sous 
la presidence equato-guineenne. Nous vous remercions 
a nouveau sincerement. Monsieur le President, d’avoir 
choisi ce theme crucial pour le debat d’aujourd’hui. Nous 
sommes convaincus que cela contribuera a renforcer nos 
efforts pour lutter contre le phenomene des mercenaires 
et a consolider les fondations de la securite et de la 
stability dans la region de l’Afrique centrale et sur notre 
continent tout entier. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : 
Je voudrais feliciter la Republique sceur de Guinee 
equatoriale pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier, et lui souhaiter plein 
succes dans l’accomplissement de son mandat. Qu’il me 
soit permis, Monsieur le President, de vous souhaiter 
la bienvenue et d’exprimer la pleine satisfaction de la 
delegation centrafricaine de vous voir conduire cet 
important debat dont le theme est d’actualite au regard 
des activites criminelles que menent les mercenaires 
dans la sous-region de l’Afrique centrale. 

Mais avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais 
presenter les excuses de S. E. M. Faustin Archange 
Touadera, President de la Republique centrafricaine, 
qui aurait bien voulu repondre a votre invitation mais 
qui n’a pas pu, compte tenu des pourparlers de paix 
de Khartoum qui requierent son suivi constant et sa 
presence a Bangui. 

Les crises recurrentes conduisent leurs auteurs 
a proceder au recrutement de mercenaires pour grossir 
les rangs de leurs combattants. Le cas de mon pays 


est significatif. En effet, les multiples rebellions qui 
se sont deroulees en Republique centrafricaine ont 
toujours compte dans leur sein des mercenaires venus 
de plusieurs pays. L’autre raison de ce recrutement, c’est 
la fragmentation des groupes armes, qui complique 
davantage toute recherche de solution pour mettre fin 
au conflit. 

Les groupes armes, appuyes par les combattants 
etrangers, se livrent a diverses activites illicites et 
criminelles, telles que l’exploitation miniere et la 
contrebande de diamants et d’or. Comme cela a ete 
demontre lors du debat du Conseil de securite du 
16 octobre 2018 (voir S/PV.8372), les ressources 
naturelles sont de plus en plus des causes profondes 
des conflits ou de leur enracinement. On remarque la 
persistance des tensions beaucoup plus dans les zones 
minieres que dans d’autres. En effet, l’exploitation 
des ressources naturelles et la concurrence pour ces 
ressources provoquent des affrontements violents entre 
differents groupes pour le controle de leurs zones 
d’influence, groupes qui se livrent ainsi a plusieurs 
activites touchant a la souverainete de l’Etat. Les 
difficultes actuelles pour trouver une issue pacifique 
a la crise en Republique centrafricaine illustrent a 
suffisance le caractere inextricable du conflit arme, 
nourri par le pillage des ressources naturelles par ces 
groupes armes. 

La note de cadrage (S/2019/97, annexe) qui nous 
a ete presentee renferme des questions pertinentes 
auxquelles nous ne sommes pas en mesure d’apporter 
les reponses requises compte tenu du temps qui nous est 
imparti. Depuis de nombreuses annees, nous assistons 
a la proliferation du mercenariat en Afrique et, depuis 
ces dernieres annees, particulierement en Afrique 
Centrale. Le propre du mercenaire etant d’agir par motif 
de profit, il serait difficile de ne pas faire le lien entre 
l’accroissement de ces mouvements et les richesses des 
Etats cibles de ces actes de violence et de destabilisation. 

En outre, les actions menees jusqu’alors par les 
Etats de la region, conjointement avec le Conseil de 
securite et les Nations Unies, abondent dans un sens 
positif, car la question des mercenaires fait l’objet d’une 
resolution de l’Assemblee generale qui est traitee chaque 
annee a la Troisieme Commission. Toutefois, les moyens 
deployes et les mesures prises jusqu’ici semblent 
insuffisants et necessitent une mise en oeuvre de plus 
grande envergure. Les sanctions existantes peuvent sans 
doute se voir renforcees a l’encontre des mercenaires 
afin de servir d’exemple et de support de dissuasion. 
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La proliferation des mercenaires et la circulation 
des armes legeres et de petit calibre constituent une 
source de grave preoccupation. Ces deux fleaux 
doivent etre traites avec rigueur. Pour cela, seule une 
cooperation soutenue entre les pays d’Afrique centrale 
pourrait les eradiquer car ils mettent a mal les relations 
de bon voisinage et creent par consequent un climat de 
suspicion entre ces pays. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tchad. 

M. Moustapha (Tchad) : Je voudrais avant tout 
m’acquitter d’un devoir, celui de transmettre a S. E. le 
President de la Republique de Guinee equatoriale 
les regrets fraternels de son frere et ami Idriss Deby 
Itno, qui aurait bien voulu participer a ce debat si les 
contraintes de son calendrier le lui avaient permis. II 
prie cependant le Conseil d’accepter ses remerciements 
pour l’organisation de cet important debat sur Timpact 
du mercenariat en Afrique centrale, theme 6 combien 
pertinent au regard des defis securitaires croissants qui 
parcourent cette sous-region et bien d’autres. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres, dont la presence a cette 
seance de haut niveau est le gage de son engagement 
en faveur de la paix et de la securite en Afrique. Je 
voudrais egalement saluer les interventions pertinentes 
et tres illustratives des Ministres du Rwanda, de la Cote 
d’Ivoire et du Gabon. 

Le mercenariat a ete, de tout temps et sous tous 
les cieux, un facteur d’insecurite et de destabilisation. 
Comme le souligne avec pertinence le preambule de 
la Convention de l’Organisation de l’unite africaine - 
predecesseur de l’Union africaine - sur l’elimination du 
mercenariat en Afrique, ce phenomene constitue une 
grave menace pour l’independance, la souverainete, 
la securite, l’integrite territoriale et le developpement 
harmonieux des Etats. C’est done a juste titre que la 
communaute internationale s’est attelee a le combattre 
de maniere energique par la mise en place d’instruments 
juridiques appropries. 

Neanmoins, revolution des paradigmes de la 
securite internationale, avec l’apparition d’acteurs 
non etatiques, notamment les groupes terroristes, 
les trafiquants en tous genres et Timpact de plus en 
plus grandissant et nocif de leurs actes sur la scene 
internationale, rend plus complexe la lutte contre les 
facteurs d’insecurite tels que le recours au mercenariat. 
De meme, la fragilisation, voire l’effondrement, des Etats 


dans certaines regions du monde et la perspective d’un 
controle de portions entieres des territoires nationaux 
par les groupes non etatiques ont considerablement 
accentue la menace, du fait de leur acces a d’enormes 
ressources financieres ou naturelles et, surtout, de 
la main mise qu’ils ont sur d’importantes quantites 
d’armes et de munitions dont ils se chargent d’assurer la 
circulation. Cette perspective interpelle la communaute 
internationale et requiert d’elle une vigilance beaucoup 
plus accrue. 

La mise en oeuvre des instruments juridiques deja 
existants ainsi que leur adaptation a revolution de la 
menace sont done d’une urgente necessity. C’est dans 
cet esprit que le Tchad s’est dote d’un arsenal juridique 
pour prevenir et punir tout acte de mercenariat. Le 
nouveau Code penal adopte en 2017 criminalise 
et reprime ledit phenomene. II prevoit une peine 
de 20 a 30 ans d’emprisonnement contre toute personne 
physique qui se livre a cette activite criminelle. Les 
personnes morales peuvent etre egalement declarees 
pleinement responsables des actes de mercenariat et, 
par consequent, lourdement punies. La ratification de 
la Convention de l’Organisation de l’unite africaine - 
predecesseur de l’Union africaine - sur l’elimination du 
mercenariat en Afrique fait aussi partie de ce dispositif. 

Le Gouvernement tchadien a toujours oeuvre 
a lutter contre l’insecurite sous toutes ses formes, en 
collaboration avec ses partenaires bilateraux, sous- 
regionaux, regionaux et internationaux. Au niveau 
bilateral, le Tchad organise regulierement, avec les pays 
voisins et amis, des commissions mixtes, generates ou 
sectorielles, qui offrent un cadre idoine pour discuter 
des questions d’interets et de preoccupations communs, 
notamment celles se rapportant a la securite, et pour 
y apporter les solutions requises. Avec le Soudan, le 
Tchad a mis en place une force mixte frontaliere, qui 
a permis d’atteindre des resultats exemplaires dans le 
domaine de la securisation des frontieres. Dans le bassin 
du lac Tchad, la Force multinationale mixte, tout en 
reduisant de maniere effective les operations de la secte 
Boko Haram, participe egalement au demantelement 
systematique de ses circuits de ravitaillement en armes 
et en munitions, ainsi qu’au recrutement en hommes. 

En outre, les organisations sous-regionales 
servent de plateformes de discussions et d’echanges 
d’informations sur la problematique securitaire. Ainsi, 
la 47 e reunion du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, qui s’est tenue a N’Djamena, au Tchad, 
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du 3 au 7 decembre 2018, a permis de passer en revue 
l’ensemble des questions politiques et securitaires dans 
la sous-region de l’Afrique centrale. La question du 
mercenariat n’a pas ete omise. Dans ses conclusions, la 
reunion, tout en soulignant la complexity de la situation 
du mercenariat, a appele 

« l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et les Nations Unies 
a cooperer davantage en vue de renforcer leurs 
engagements sur la lutte contre le mercenariat, 
y compris la mise en oeuvre des instruments 
juridiques existants ». 

Par ailleurs, le Tchad, le Soudan, le Niger et la 
Libye ont signe, le 31 mai 2018 a N ’Dj amena, un Protocole 
d’accord visant a renforcer la cooperation en matiere de 
securisation et de surveillance des frontieres communes 
aux quatre pays en reponse aux defis securitaires 
decoulant de la situation dans le sud de la Libye. Cette 
situation dans le sud de la Libye est caracterisee par la 
proliferation des groupes terroristes et des trafiquants 
en tous genres et des groupes armes se livrant au 
mercenariat. Cela constitue non seulement une menace 
serieuse de destabilisation des pays voisins, mais aussi 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Le Tchad n’a cesse de repeter que la situation instable 
dans le sud de la Libye offre des conditions favorables 
a l’implantation des groupes armes, parmi lesquels on 
retrouve des mercenaires ayant monnaye leurs services 
dans differents conflits. 

Le Tchad, mon pays, en depit d’immenses efforts 
deployes en vue de consolider la paix et la securite de 
sa population et de contribuer a la paix et a la securite 
dans la sous-region, demeure menace par ce fleau, 
comme le demontrent les actes criminels diriges contre 
son territoire et ses ressortissants. II en appelle par 
consequent a la communaute internationale pour qu’elle 
accorde une attention toute particuliere aux regions et 
pays fragiles, notamment le Sahel et PAfrique centrale. 
De meme, le Tchad reste convaincu que la resolution de 
la crise en Libye et le retour de l’autorite de l’Etat sur 
l’ensemble du territoire de ce pays frere contribueront a 
la reduction de la menace dans toute la bande sahelienne. 

Pour conclure, le Tchad reitere son engagement 
a continuer a ceuvrer au renforcement de la cooperation 
avec les Etats voisins, les pays de la sous-region et la 
communaute internationale dans son ensemble, en vue 
de lutter contre le mercenariat et toute autre menace a la 
paix et a la securite aussi bien dans la region que dans 
le reste du monde. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Congo. 

M. Bale (Republique du Congo) : Qu’il me soit 
tout d’abord permis, Monsieur le President, a l’occasion 
de l’accession de la Republique sceur de la Guinee 
equatoriale a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de fevrier, de vous transmettre les sinceres 
felicitations de votre frere et grand ami, S. E. M. Denis 
Sassou Nguesso, qui n’a pas pu faire le deplacement a 
New York. II vous renouvelle son soutien a votre mandat 
au sein de cet organe charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Votre presence. Monsieur le President, en ce haut 
lieu consacre a la paix et a la securite dans le monde, 
confirme l’engagement constant qui a toujours ete le 
votre pour la paix et le developpement en Afrique, et 
particulierement dans notre sous-region de l’Afrique 
centrale. Ma delegation sait infiniment gre a la Guinee 
equatoriale d’avoir bien voulu associer le Congo a 
cet important debat sur le mercenariat, en visant plus 
particulierement le cas de la sous-region d’Afrique 
centrale. La Guinee equatoriale est un exemple de 
pays africain, pour ne pas dire une victime, qui a 
endure plus d’une tentative de destabilisation par des 
mercenaires. La plus recente epreuve remonte a peine 
a decembre 2017. La Republique centrafricaine et la 
Republique democratique du Congo, pays de la sous- 
region, sont les victimes emblematiques des activites 
predatrices des mercenaires. 

Je voudrais saisir cette occasion pour saluer 
l’accord de paix conclu le 2 fevrier 2019 a Khartoum entre 
le Gouvernement centrafricain et les groupes armes, et 
fonder de grands espoirs sur la reconstruction d’un pays 
de la sous-region pacifie et reconcilie avec lui-meme, 
qui pourrait desormais faire sa part dans la realisation 
de l’agenda de la paix, de la securite et du developpement 
dans notre sous-region de l’Afrique centrale. 

La question des mercenaires, souvent examinee 
a l’ombre des grands sujets d’actualite, tels que 
le terrorisme et la piraterie maritime, captive peu 
l’attention de la communaute internationale. Pourtant, 
elle est consubstantielle aux autres menaces a la paix, 
la stability et la securite. A titre d’illustration, dans le 
cas de l’Afrique centrale, des mouvements incontroles 
de groupes illegaux entre les Etats de notre sous-region 
ont un impact negatif sur la confiance. II est de notoriete 
que la promotion des mesures de confiance entre les 
Etats aux niveaux regional et sous-regional attenue les 
tensions et les conflits et favorise une paix, une stabilite 
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et un developpement durables. Par ailleurs, on a pu noter 
qu’il est plus facile pour ces acteurs non etatiques que 
sont les mercenaires de fomenter des coups d’Etat, de 
destabiliser des institutions legitimes, de mener des 
activites d’intelligence economique et/ou politique, de 
perpetrer des actes de terrorisme, de participer a des 
conflits aux cotes de mutins, d’insurges, de rebelles ou 
d’autres oppositions armees dans le but de deposer des 
gouvernements legitimes. 

A l’evidence, les activites mercenaires et activites 
analogues se sont malheureusement multipliees dans 
les situations de conflits de ces dernieres annees. Le 
continent africain est celui-la meme qui en a beaucoup 
souffert et continue de souffrir du mercenariat qui entrave 
dangereusement son developpement. La question des 
mercenaires constitue, a cet egard, une preoccupation 
securitaire majeure pour nos pays et devrait davantage 
nous interpeller. C’est pourquoi ma delegation se felicite 
de son inscription a l’ordre du jour du Conseil et souhaite 
que le debat de ce jour jette davantage de lumiere sur ce 
phenomene a l’aune des developpements qu’il a connus 
et qui appellent de nouvelles considerations. 

II me plait de rappeler que la question du 
mercenariat est au cceur des preoccupations des 
dirigeants de la sous-region. Elle a fait l’objet d’une 
attention particuliere a Brazzaville, lors de la quarante- 
sixieme reunion du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite 
en Afrique centrale. On retiendra dans la declaration 
ayant sanctionne l’examen de ce point, un engagement 
des Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de 1’Afrique centrale (CEEAC) a fournir des 
efforts necessaires et a collaborer en vue d’eliminer les 
risques d’infiltration de mercenaires dans les pays de la 
sous-region. 

Le Conseil de paix et de securite des ministres 
de la CEEAC, ainsi que le Sommet conjoint de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et de la CEEAC consacre a la paix, a la 
securite et a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent qui a reuni en juillet 2018 les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, ont 
touche a la problematique du mercenariat qui affecte les 
pays des deux sous-regions, deja en proie a la piraterie 
maritime dans le golfe de Guinee, aux activites de 
groupes terroristes comme Boko Haram et l’Armee de 
resistance du Seigneur, a la criminalite transnationale 
organisee, et a des menaces securitaires liees au 
pastoralisme et a la transhumance. 


Le renforcement de la cooperation aux niveaux 
sous-regional et regional dans les domaines de la 
prevention des conflits, du maintien de la paix, de la lutte 
contre la criminalite transfrontaliere, le terrorisme et la 
circulation illicite des armes, domaines dans lesquels 
les mercenaires sont tres actifs, sont entre autres, 
des mesures qui ont resulte de ses deux rencontres et 
qui, comme le Conseil le sait, contribuent a reduire 
l’impact des activites mercenaires dans les conflits. 
L’amelioration des programmes de demobilisation et 
de reinsertion s’avere aussi etre un moyen d’empecher 
les anciens combattants de reprendre du service comme 
nouveaux mercenaires. 

C’est dans ce contexte de lutte contre ce 
phenomene qu’il faut aussi inscrire l’entree en vigueur 
de la Convention de l’Afrique centrale pour le controle 
des armes legeres et de petit calibre, de leurs munitions 
et de toutes pieces et composantes pouvant servir a leur 
fabrication, reparation et assemblage. La Convention dite 
« Convention de Kinshasa » est l’expression vivante de 
la volonte de nos Etats de prevenir la circulation illicite 
et incontrolee des armes legeres et de petit calibre, 
particulierement dans les zones de conflits internes ou 
frontaliers. Cependant, la problematique du mercenariat 
est un sujet plutot complexe et sensible et la lutte contre 
le mercenariat n’est pas est une tache aisee, loin s’en 
faut, meme si la question suscite une condamnation 
unanime de la communaute internationale. 

Certes, nous disposons d’instruments 
internationaux dedies a la question. La Convention de 
l’Organisation de l’unite africaine - predecesseur de 
l’Union africaine - sur l’elimination du mercenariat en 
Afrique signee a Libreville le 3 juillet 1977, est entree 
en vigueur le 22 avril 1985. C’est un instrument regional 
important eu egard aux dangers que represente le 
mercenariat pour de nombreux Etats africains depuis le 
debut de la decolonisation. Ce texte, a ete adopte moins 
d’un mois apres les Protocoles de 1977 additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949. Le mercenariat n’est 
pas considere par le Protocole I de 1977 comme une 
infraction grave alors que la Convention africaine, elle, 
incrimine le mercenaire et le mercenariat. La Convention 
internationale contre le recrutement, l’utilisation, 
le financement et l’instruction de mercenaires 
du 4 decembre 1989 considere le mercenariat comme une 
infraction; elle est entree en vigueur le 20 octobre 2001. 

Certains pays ont adopte des legislations et des 
reglementations nationales y afferentes qui participent 
de leur volonte d’assurer une meilleure gouvernance 
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du phenomene. Cependant, pour lutter efficacement 
contre le mercenariat, tel qu’il se decline de nos 
jours, l’adaptation de tous ses instruments, qui tienne 
compte des developpements de ce phenomene dans 
ses differentes configurations actuelles, devient une 
exigence d’efficacite : une mise a jour plus elaboree 
sur laquelle doivent s’aligner les legislations nationales. 
Le renforcement de la cooperation aux niveaux sous- 
regional, regional et internationale fondee sur une volonte 
politique reelle est determinant pour accompagner la 
mise en oeuvre de ces instruments revises. C’est dans 
cette perspective qu’il faut inscrire la volonte affirmee 
des Etats membres de la CEEAC, de developper une 
strategic dans le cadre du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, avec le soutien technique du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale, de 
l’Union africaine et des partenaires internationaux, en 
vue d’eradiquer le phenomene, du mercenariat dans 
notre sous-region. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir invite ma delegation a prendre part a 
ce premier grand debat de haut niveau du Conseil de 
securite sur le theme « Les activites mercenaires en 
tant que facteur d’insecurite et de destabilisation en 
Afrique ». 

Je tiens a vous transmettre les felicitations les 
plus vives et les plus sinceres de la part de votre frere 
S. E. M. Ismael Omar Guelleh, Presidentde laRepublique 
de Djibouti et Chef du Gouvernement, qui a tenu a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation d’avoir inscrit ce sujet important a l’ordre du 
jour de votre presidence du Conseil de securite ce mois. 
Nous sommes convaincus que votre pays s’acquittera de 
ses devoirs avec distinction. 

{I’oratricepoursuit en frangais ) 

La Guinee equatoriale apporte une expertise 
et perspective unique pour avoir effectue un sejour 
ininterrompu sur cette question et en raison de 
l’experience que le pays a traverse. La clarification des 
enjeuxtels qu’enonces dans la note de cadrage (S/2019/97, 
annexe) que vous avez mise a notre disposition montre 
amplement le niveau d’expertise et la richesse de 
l’experience de votre pays. Nous souhaitons remercier 
a leur juste valeur les declarations faites ce matin par le 


Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
le President de la Commission de l’Union africaine, et 
le Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
du Rwanda en sa qualite de representant du President 
en exercice de l’Union africaine, S. E. M. Paul Kagame. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

Djibouti saisit cette occasion pour renouveler sa 
position et son engagement de principe contre toutes les 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, comme souligne dans le rapport du Groupe 
de travail sur l’utilisation de mercenaires comme moyen 
de violer les droits de l’homme et d’empecher l’exercice 
du droit des peuples a l’autodetermination (voir 
A/73/303). A cet egard, nous tenons a faire les quatre 
observations suivantes : 

(/ ’oratrice poursuit en frangais ) 

Premierement, le phenomene de mercenariat 
constitue une menace pour la paix et la securite, la 
stabilite internationale et regionale et constitue l’une 
des causes de destabilisation en Afrique. Face a ce 
constat, il faut done que le Conseil de securite et les 
Nations Unies contribuent a elaborer des reponses 
pour eliminer ce phenomene, en se basant sur les 
recommandations faites par le Groupe de travail. 
Celles-ci doivent contribuer a renouveler notre volonte 
politique dans ce combat, et a en couvrir tous les aspects 
tels que le recrutement, l’instruction, l’engagement et le 
financement des mercenaires. 

Deuxiemement, ma delegation se declare 
preoccupee par l’augmentation des groupes terroristes, 
de l’extremisme violent, de la criminalite transnationale 
organisee, notamment la traite d’etres humains et le 
trafic de drogue, dans plusieurs zones de l’Afrique qui 
n’etaient pas au depart des zones de conflit arme. 

Troisiemement, des efforts supplemental s 
doivent etre deployes notamment lors de Elaboration des 
mandats et du financement des operations de maintien 
de la paix, des missions politiques speciales et des efforts 
de consolidation de la paix dans les zones qui sortent 
d’un conflit et dans celles encore affectees. En Afrique, 
il s’agira d’assurer une plus grande collaboration entre 
les organisations sous-regionales, l’Union Africaine et 
l’Organisation des Nations Unies en vue d’ameliorer les 
resultats de ces activites sur le terrain. 

Quatriemement, nous nous felicitons egalement 
de la position commune adoptee par les chefs d’Etat et 
de gouvernement africains dans le cadre de 1’initiative 
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« Faire taire les armes d’ici 2020 », dont le noble objectif 
est d’affranchir les generations futures du fleau de 
la guerre. 

La Republique de Djibouti, havre de paix et 
refuge dans une sous-region tourmentee par les conflits 
et la violence armee, s’est de tout temps affirmee 
comme l’apotre d’une culture de paix qu’elle puise 
dans les fondements meme de ses traditions pastorales, 
fondees sur les notions d’hospitalite et d’echange. Nous 
esperons que cette seance de haut niveau permettra de 
renforcer notre reponse globale contre le phenomene du 
mercenariat en capitalisant sur les efforts accomplis par la 
communaute internationale et ce dans le strict respect du 
droit international et du droit international humanitaire. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que 
votre pays ami, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois en cours et pour avoir 
convoque cette importante seance sur une question aussi 
primordiale, qui a une grande incidence sur la securite 
et la stabilite en Afrique. 

Je felicite egalement les nouveaux membres qui 
ont rejoint le Conseil de securite en janvier, ainsi que 
la Republique amie de Chine et son peuple a l’occasion 
du Nouvel An chinois. Je salue par ailleurs la presence 
des Ministres ivoirien, gabonais et rwandais des affaires 
etrangeres a la presente seance de haut niveau. 

Ma delegation est reconnaissante a la Guinee 
equatoriale de consacrer ce debat a l’examen des effets 
desastreux des activites mercenaires sur la paix et la 
securite en Afrique. Les groupes mercenaires continuent 
d’exploiter les conflits dans plusieurs regions d’Afrique 
qu’ils considerent comme des paradis pour leurs 
activites criminelles. Ces groupes se livrent tantot au 
trafic d’etres humains et d’armes, tantot au banditisme 
et au pillage des ressources naturelles. L’objectif des 
mercenaires est de perpetuer les conflits, la precarite 
des conditions de vie et la faiblesse des gouvernements 
afin de continuer de survivre dans des environnements 
qui leur sont propices. En consequence, les mercenaires 
constituent un des plus grands defis et une des plus 
grandes menaces en matiere de maintien de la paix et 
de la securite. 

Les activites mercenaires en Afrique, y compris 
dans des pays comme le votre, Monsieur le President, 
comptent parmi les menaces qui pesent sur la stabilite et 


la securite en Afrique, comme on peut le voir clairement 
en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo. La poursuite de ces activites 
sur notre continent est gravement dommageable a 
l’humanite tout entiere. Nous saluons le courage de la 
Guinee equatoriale et de son president dans la lutte contre 
les activites mercenaires, et nous appuyons fermement 
l’appel qu’il a lance a la communaute internationale pour 
qu’elle lutte plus efficacement contre les trois maux qui 
ont marque l’histoire de l’humanite, a savoir le terrorisme, 
le mercenariat et la piraterie. Nous felicitons l’Angola, 
le Zimbabwe et le Cameroun d’avoir aide la Guinee 
equatoriale a s’attaquer avec determination au probleme 
des mercenaires. Nous invitons l’Union africaine a 
redoubler d’efforts pour combattre les mercenaires et 
integrer cette problematique dans les plans actuels visant 
a ce que l’Afrique contribue davantage aux operations 
de maintien de la paix et les finance. Nous attirons tout 
particulierement l’attention sur le lien qui existe entre 
le recrutement d’enfants, la maltraitance d’enfants et les 
mercenaires. Nous demandons egalement que la priorite 
soit accordee a ces questions alors que nous celebrons 
le trentieme anniversaire de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant. 

Ayant pris conscience de la menace que 
represented les bandes de mercenaires, le Soudan 
s’est employe avec diligence a preserver l’autorite de 
l’Etat dans les zones de conflit sur son territoire. Nous 
n’avons pas laisse les mercenaires mener des activites 
destabilisatrices sur notre sol ni saper les efforts de paix 
qui ont abouti a la signature du Document de Doha pour 
la paix au Darfour en 2011. Apres la defaite des groupes 
armes au Darfour et leur expulsion de notre territoire, 
ce qui a permis a la paix de s’instaurer, ces groupes 
ont ete contraints de mener des activites criminelles 
et mercenaires, comme le banditisme, l’extorsion, 
l’exploitation des ressources naturelles et la traite des 
personnes, pour se financer. Malgre tout, entre 2015 et 
2017, des mercenaires ont mene des attaques contre le 
Soudan depuis l’etranger. 

La menace que represente la multiplication des 
activites et des operations des groupes de mercenaires 
necessite que la communaute internationale combatte 
resolument ces groupes. Nous nous felicitons done 
vivement de l’organisation du present debat, et nous 
esperons qu’il conduira la communaute internationale 
a adopter une vision commune pour lutter contre ce 
phenomene, dont les effets touchent aussi les pays en 
paix, comme de nombreux exemples en temoignent. 
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Nous voudrions faire quelques suggestions qui, 
avec les points de vue exprimes par les orateurs qui 
m’ont precede, peuvent servir de fondement aux efforts 
visant a lutter contre les activites des mercenaires. 

Premierement, conformement au programme du 
Secretaire general, il importe de renforcer et d’activer le 
role de la diplomatic preventive pour prevenir les conflits, 
qui constituent un terrain fertile pour les mercenaires. 

Deuxiemement, il faut renforcer les capacites 
et les travaux des groupes d’experts en vue de mener 
des enquetes sur les activites des mercenaires dans les 
zones en conflit et de mettre en place un mecanisme 
d’information pour faciliter les efforts visant a endiguer 
et a lutter contre ces groupes et a les empecher d’etendre 
leurs activites dans de nouvelles zones. 

Troisiemement, il faut renforcer et remettre en 
etat les systemes de controle aux frontieres dans les pays 
en conflit, qui constituent un environnement propice 
aux activites mercenaires. Il faut egalement fournir a 
ces pays l’appui politique et technique necessaire. 

Quatriemement, il est imperatif de renforcer la 
cooperation et la coordination entre les Etats a cet egard, 
ainsi que l’echange d’experiences et d’informations. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Gouvernement soudanais attache une importance 


particuliere a cette question. En effet, nous avons 
accueilli a Khartoum, en 2017, un atelier regional de 
trois jours, organise par le secretariat du Comite des 
services de renseignement et de securite africains, en 
cooperation avec le Service soudanais de renseignement 
et de securite. Cet atelier a porte sur le phenomene des 
mercenaires, des comhattants terroristes etrangers et 
des acteurs non etatiques et sur ses repercussions sur la 
securite et la stability en Afrique. Vingt-sept services 
de renseignement africains ont pris part a cet atelier 
pour attirer l’attention sur ce phenomene et adopter 
les strategies et les plans permettant d’y face, tout en 
renforgant la cooperation et la coordination entre les 
Etats africains. 

J’ai l’honneur d’annoncer que le Gouvernement 
centrafricain et tous les mouvements d’opposition, sans 
exception, ont mene a bonne fin leurs negociations 
hier et sont parvenus a un reglement pacifique. 
L’accord de paix sera initialement signe demain et sera 
definitivement signe a Bangui la semaine prochaine. 
Nous sommes confiants et optimistes que cet accord, 
facilite par l’Union africaine, permettra a la Republique 
centrafricaine, un pays voisin et ami, de sortir du tunnel 
du conflit et de profiter de vastes perspectives de paix et 
de developpement. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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